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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE ET LA RÉPUBLIQUE TCHÈQUE 

SUR L’ÉCHANGE ET LA PROTECTION MUTUELLE DES INFORMATIONS 

CLASSIFIÉES 

La République de Chypre et la République tchèque, ci-après dénommées les « Parties », 

souhaitant assurer la protection de toutes les informations qui ont été classifiées conformément aux 

dispositions législatives et réglementaires d’une Partie et transmises à l’autre Partie, sont 

convenues de ce qui suit, dans le respect de la sécurité et des intérêts nationaux : 

Article premier. Portée de l’Accord 

1. L’objectif du présent Accord est de protéger les informations classifiées échangées ou 

générées dans le cadre de la coopération entre les Parties conformément à l’Accord et à leurs 

dispositions législatives et réglementaires nationales. 

2. Les dispositions du présent Accord s’appliquent à tout contrat ou accord ou autre acte 

établi de concert entre les Parties et comportant des informations classifiées. 

Article 2. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 

Le terme « informations classifiées » s’entend des informations, quelle qu’en soit la forme, 

qui, conformément aux dispositions législatives et réglementaires de l’une ou l’autre des Parties, 

requièrent une protection contre la divulgation non autorisée, le détournement ou la perte, et qui 

ont été désignées comme telles par un niveau de classification de sécurité; 

Le terme « contrat classifié » s’entend d’un contrat qui règlemente des droits et obligations 

exécutoires entre les contractants et dont l’exécution implique l’accès à des informations 

classifiées ou génère de telles informations; 

Le terme « contractant » s’entend d’une personne physique, d’une personne morale ou d'une 

autre unité administrative dotée de la capacité juridique de conclure des contrats; 

Le terme « Partie d’origine » s’entend de la Partie, y compris les personnes physiques ou 

morales relevant de sa compétence, qui fournit des informations classifiées; 

Le terme « Partie destinataire » s’entend de la Partie, y compris les personnes physiques ou 

morales relevant de sa compétence, qui reçoit des informations classifiées; 

Le terme « tierce partie » s’entend d’un État, y compris les personnes physiques ou morales 

relevant de sa compétence, ou d’une organisation internationale, qui ne sont pas parties au présent 

Accord. 
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Article 3. Autorités nationales de sécurité  

1. Les autorités nationales de sécurité responsables de la protection des informations 

classifiées ainsi que de la mise en œuvre du présent Accord sont : 

 

En République de Chypre : 

 

(Autorité nationale de sécurité) 

 

En République tchèque : 

  

(Autorité nationale de sécurité) 

 

2. Les autorités nationales de sécurité se communiquent leurs coordonnées. 

Article 4. Niveaux de classification de sécurité 

L’équivalence des niveaux de classification de sécurité respectifs est la suivante : 

 

En République de Chypre En République tchèque Terme français correspondant 

  
 TRÈS SECRET 

  
SECRET 

  
 

CONFIDENTIEL 

  DIFFUSION RESTREINTE 

Article 5. Accès aux informations classifiées 

L’accès aux informations classifiées échangées ou générées dans le cadre du présent Accord 

est limité aux personnes physiques dûment habilitées conformément aux dispositions législatives et 

réglementaires de la Partie destinataire. 
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Article 6. Restrictions d’utilisation des informations classifiées 

1. La Partie destinataire ne transmet aucune information classifiée échangée ou générée dans 

le cadre du présent Accord à une tierce partie sans l’accord préalable écrit de la Partie d’origine. 

2. La Partie destinataire utilise les informations classifiées aux seules fins justifiant leur 

transmission et conformément aux normes d’utilisation fixées par la Partie d’origine. 

Article 7. Traitement des informations classifiées 

1. La Partie d’origine est tenue : 

a) de veiller à ce que soient apposées sur les informations classifiées les marques de 

classification de sécurité appropriées conformément à ses dispositions législatives et 

réglementaires nationales; 

b) d’informer la Partie destinataire de toute restriction de diffusion; 

c) d’informer la Partie destinataire de toute modification ultérieure du niveau de 

classification ou de déclassification. 

2. La Partie destinataire est tenue : 

a) de veiller à ce que soient apposées sur les informations classifiées les marques de 

classification de sécurité équivalentes conformément à l’article 4 du présent Accord; 

b) d’accorder aux informations classifiées reçues le même niveau de protection que celui 

accordé à ses propres informations classifiées d’un niveau de classification de sécurité équivalent; 

c) de veiller à ce que les informations classifiées ne soient pas déclassifiées ou que leur 

niveau de classification ne soit pas modifié, sauf sur autorisation écrite de la Partie d’origine. 

Article 8. Coopération en matière de sécurité 

1. En vue de maintenir des niveaux comparables de sécurité, les autorités nationales de 

sécurité se fournissent sur demande des renseignements sur leurs normes, procédures et pratiques 

de sécurité nationale visant à protéger les informations classifiées. 

2. Sur demande, les autorités nationales de sécurité des Parties se prêtent assistance lors des 

procédures d’habilitation de sécurité du personnel et des installations, conformément aux 

dispositions législatives et réglementaires nationales. 

3. Les Parties reconnaissent leurs habilitations de sécurité du personnel et des installations 

respectives, conformément aux lois et réglementations nationales. L’article 4 du présent Accord 

s’applique en conséquence. 

4. Les autorités nationales de sécurité s’informent sans délai de tout changement lié aux 

habilitations de sécurité du personnel et des installations reconnues, notamment en cas de 

révocation ou de dénonciation. 

5. La coopération prévue dans le cadre du présent Accord se fait en anglais. 
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Article 9. Contrats classifiés 

1. Sur demande, les autorités nationales de sécurité sont tenues de confirmer que les 

contractants proposés, ainsi que les personnes physiques participant aux négociations 

précontractuelles ou à la mise en œuvre des contrats classifiés, disposent des habilitations de 

sécurité appropriées. 

2. Les autorités nationales de sécurité peuvent demander qu’une inspection de sécurité soit 

réalisée sur une installation donnée, située sur le territoire soit de la Partie d’origine soit de la 

Partie destinataire, pour garantir une conformité continue avec les normes de sécurité, 

conformément aux lois et réglementations nationales de la Partie concernée. 

3. Les contrats classifiés contiennent des instructions de sécurité du programme définissant 

les exigences de sécurité et la classification de chaque aspect ou élément du contrat classifié. Une 

copie des instructions de sécurité du programme doit être transmise à l’autorité nationale de 

sécurité de la Partie sous la compétence de laquelle le contrat classifié doit être mis en œuvre. 

Article 10. Transmission et réception d’informations classifiées 

1. Les informations classifiées sont transmises et reçues conformément aux dispositions 

législatives et réglementaires de la Partie concernée, comme convenu entre les autorités nationales 

de sécurité. 

2. Les Parties peuvent transmettre des informations classifiées par voie électronique 

conformément aux procédures de sécurité approuvées par les autorités nationales de sécurité et 

convenues entre elles. 

Article 11. Reproduction, traduction et destruction des informations classifiées 

1. Les reproductions et traductions des informations classifiées sont effectuées 

conformément aux dispositions législatives et réglementaires de l’une ou l’autre des Parties, 

portent les mentions de sécurité appropriées et bénéficient de la même protection que les 

informations classifiées d’origine. Le nombre de reproductions est limité au minimum nécessaire. 

2. Les traductions comportent une annotation appropriée dans la langue de la traduction, 

indiquant qu’elles contiennent des informations classifiées de la Partie d’origine. 

3. Les informations classifiées TRÈS 

SECRET ne peuvent être traduites ou reproduites qu’avec le consentement préalable écrit de la 

Partie d’origine. 

4. Les informations classifiées TRÈS SECRET 

ne peuvent pas être détruites et sont renvoyées à la Partie d’origine à sa demande. 

5. Sous réserve des dispositions du paragraphe 4, les informations classifiées sont détruites 

conformément aux dispositions législatives et réglementaires des Parties de manière qu’elles ne 

puissent être reconstituées en tout ou en partie. 
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Article 12. Visites 

1. Les visites qui requièrent un accès à des informations classifiées sont soumises à 

l’autorisation préalable écrite de l’autorité nationale de sécurité compétente, sauf si les autorités 

nationales de sécurité en ont convenu autrement. 

2. Les demandes de visite sont soumises par l’intermédiaire des autorités nationales de 

sécurité au moins 20 jours avant la visite. En cas d’urgence, les demandes de visite peuvent être 

soumises dans un délai plus court, sous réserve d’une coordination préalable entre les autorités 

nationales de sécurité. 

3. Les demandes de visite contiennent les informations suivantes : 

a) les nom et prénom du visiteur, la date et le lieu de sa naissance, sa nationalité et le 

numéro de son passeport ou de sa carte d’identité; 

b) la fonction du visiteur et le nom de l’organisation qu’il représente; 

c) le niveau de l’habilitation personnelle de sécurité du visiteur, avec mention de la durée de 

validité; 

d) la date et la durée de la visite, et, en cas de visites récurrentes, la période totale accumulée 

des visites; 

e) l’objet de la visite, y compris le plus haut niveau des informations classifiées concernées; 

f) le nom, l’adresse, le numéro de téléphone et de télécopieur, l’adresse électronique et le 

point de contact de l’installation à visiter; 

g) la date, la signature et le cachet officiel de l’autorité nationale de sécurité. 

4. Les autorités nationales de sécurité peuvent convenir de dresser une liste des visiteurs 

autorisés à effectuer des visites récurrentes. Les informations complémentaires concernant les 

visites récurrentes sont subordonnées à la coordination entre les autorités nationales de sécurité. 

5. Toute information classifiée acquise par un visiteur est considérée comme une 

information classifiée divulguée au titre du présent Accord. 

Article 13. Infractions à la sécurité 

1. Les Parties s’informent immédiatement par écrit d’une infraction à la sécurité entraînant 

une perte, un détournement ou une divulgation non autorisée des informations classifiées, ou du 

soupçon d’une telle infraction. 

2. L’autorité de sécurité compétente de la Partie sur le territoire de laquelle l’infraction a eu 

lieu enquête sur l’incident sans retard. L’autorité de sécurité compétente de l’autre Partie coopère 

au besoin à l’enquête. 

3. Dans tous les cas, la Partie sur le territoire de laquelle l’infraction a eu lieu avertit dès que 

possible la Partie d’origine, par écrit, des circonstances de l’infraction à la sécurité, de l’étendue 

des dommages, des mesures prises pour remédier à la situation et du résultat de l’enquête. 

4. Dans le cas où une infraction à la sécurité se produit sur le territoire d’un État tiers, la 

Partie destinataire prend les mesures visées aux paragraphes 1, 2 et 3. 
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Article 14. Frais 

Chacune des Parties supporte les frais qu’elle a engagés dans le cadre de l’application du 

présent Accord. 

Article 15. Interprétation et différends 

1. Tout désaccord relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Accord est réglé par 

voie de négociation entre les autorités nationales de sécurité et n’est pas soumis à un tribunal 

national ou international, ni à une tierce partie, pour règlement. 

2. Si un différend ne peut être réglé de la manière visée au paragraphe 1, il est réglé par voie 

diplomatique. 

Article 16. Dispositions finales 

1. Le présent Accord est conclu pour une période indéfinie. Il entre en vigueur le premier 

jour du deuxième mois suivant la date de réception de la dernière des notifications échangées entre 

les Parties, par la voie diplomatique, à condition que les procédures juridiques internes nécessaires 

à son entrée en vigueur aient été accomplies. 

2. Le présent Accord peut être modifié sur la base d’un consentement mutuel écrit des deux 

Parties. Les amendements entrent en vigueur conformément aux dispositions du paragraphe 1 du 

présent article. 

3. Chaque Partie peut dénoncer le présent Accord par écrit à tout moment. Dans ce cas, 

l’Accord expire six mois après la date de réception par l’autre Partie de la notification écrite de 

dénonciation. 

4. Nonobstant la résiliation du présent Accord, toutes les informations classifiées transmises 

ou générées dans le cadre du présent Accord continuent d’être protégées conformément à ses 

dispositions jusqu’à ce que la Partie d’origine libère la Partie destinataire de cette obligation. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Nicosie le 9 juin 2011, en deux exemplaires originaux rédigés en langues grecque, 

tchèque et anglaise, chaque texte faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le 

texte anglais prévaudra. 

Au nom de la République de Chypre : 

COSTAS PAPACOSTAS 

Ministre de la défense 

Au nom de la République tchèque : 

DUSAN NAVRATIL 

Directeur de l’autorité nationale de sécurité 
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No. 50130 

____ 

 

Germany 
 

and 
 

Namibia 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the Govern-

ment of the Republic of Namibia concerning Financial Cooperation ‒ Financial Contri-

butions Namibia Initiative. Windhoek, 11 June 2012 

Entry into force:  11 June 2012 by signature, in accordance with article 4  

Authentic texts:  English and German 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 5 October 2012 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 

 

 

 

Allemagne 
 

et 
 

Namibie 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le Gouvernement 

de la République de Namibie au sujet de la coopération financière ‒ Initiative de la 

Namibie au sujet des contributions financières. Windhoek, 11 juin 2012 

Entrée en vigueur :  11 juin 2012 par signature, conformément à l'article 4  

Textes authentiques :  anglais et allemand 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

5 octobre 2012 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50131 

____ 

 

Spain 
 

and 
 

France 

Agreement between the Government of the Kingdom of Spain and the Government of the 

French Republic on emergency situations and civil protection and security. Madrid, 

28 April 2009 

Entry into force:  25 August 2012 by notification, in accordance with article 15  

Authentic texts:  French and Spanish 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Spain, 11 October 2012 

 

 

 

Espagne 
 

et 
 

France 

Accord entre le Gouvernement du Royaume d'Espagne et le Gouvernement de la République 

française dans le domaine des situations d'urgence, de la protection et de la sécurité 

civiles. Madrid, 28 avril 2009 

Entrée en vigueur :  25 août 2012 par notification, conformément à l'article 15  

Textes authentiques :  français et espagnol 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Espagne, 

11 octobre 2012 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF SPAIN 

AND THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC ON EMERGENCY 

SITUATIONS AND CIVIL PROTECTION AND SECURITY 

The Government of the Kingdom of Spain and the Government of the French Republic, 

hereinafter referred to as “the Parties”,  

Aware that on 11 October 2001 the Spanish and French Governments concluded a Treaty on 

civil protection and security, which entered into force on 1 March 2003,  

Taking into account the Agreement on cooperation in the field of defence signed by the 

Spanish and French Governments on 7 October 1983, 

Desirous of strengthening cooperation and interoperability between their respective military 

units regarding emergency situations and civil protection and security: the Military Emergencies 

Unit (UME) and the Military Civil Security Units Command (COMFORMISC) and, for the 

purpose of promoting mutual agreement and awareness through information, training, instruction, 

drills and exercises pertaining to emergency situations and civil protection and security, in order to 

respond rapidly and effectively to hazardous situations relating to natural disasters and 

technological accidents, 

Have agreed to the following provisions: 

Article 1 

The purpose of this Agreement is to define the general conditions governing cooperation 

between the Parties during exchanges between members of the Military Emergencies Unit, referred 

to by the acronym UME, and those of the Military Civil Security Units Command, referred to by 

the acronym COMFORMISC, regarding information, training, instruction, drills and exercises 

concerning emergency situations and civil protection and security. 

The general in command of the Military Emergencies Unit and the general in command of the 

Military Civil Security Units (FORMISC) are authorized to sign memoranda specifying, on a case-

by-case basis, the practical modalities for the implementation of cooperation-related activities 

undertaken under this Agreement. 

Article 2 

1. For the purposes of implementing this Agreement, the Parties hereby designate the 

following competent authorities: 

- For the Spanish Party, the Ministry of Defence; 

- For the French Party, the Ministry of the Interior, Overseas France and Territorial 

Collectivities. 

2. The Parties shall notify each other, through the diplomatic channel, of any change in the 

designation of the authorities referred to in paragraph 1. 
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Article 3 

The aforementioned cooperation revolves around the following themes: 

1. The exchange of unclassified information referred to in article 1 of this Agreement shall 

be effective from the moment that the documents and other material are made available to UME, in 

whatever format, produced by COMFORMISC and pertaining to its field of competence, provided 

that such exchange does not trigger any disharmony among the various units comprising 

COMFORMISC. 

2. The exchange of observers: COMFORMISC shall host UME observers within its 

operating units and shall deploy “exchange officers” to UME, at its request, as advisers or 

technical assistants. 

3. Participation in training and support for its implementation: COMFORMISC makes 

spaces available on behalf of UME, to the extent possible, for such training on the risks of natural 

disasters and technological accidents as may be organized by France. Command staff of 

COMFORMISC may be deployed to the Military Emergencies Unit to collaborate in the planning 

and carrying out of such training as may be organized in Spain in the specified areas. 

As soon as the Military Emergencies Unit becomes operational, the development of this 

cooperation shall be planned with a view to achieving a regular exchange of officers between the 

operational units of UME and the Military Civil Security Units (FORMISC). The provisions of 

such exchanges shall be agreed upon in a specific administrative arrangement.  

 

Article 4 

 

1. Exchange of unclassified information 

The exchange of information provided for in this Agreement shall cover the following areas: 

(a) Natural hazards 

 - Forest fires (including specifics on helicopter operations and land-based retardant); 

 - Rescue from under the rubble; 

 - Landscaping (landslides); 

 - Flooding (including specifics on helicopter operations); 

(b) Technological risks 

 - Mass decontamination; 

 - Operations in environments involving radiological risk; 

 - Operations in environments involving chemical risk; 

(c) Humanitarian operations 

 - Water treatment; 

 - Deployable medical unit; 

 - Support for displaced persons and/or support for evacuations. 
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2. Exchange of observers 

UME personnel deployed on official missions to COMFORMISC units may be integrated into 

operational companies in order to benefit from an exchange of information and training in the 

above-mentioned areas. 

In particular, they may be briefed on issues relating to initial and ongoing training, instruction, 

drills and exercises. To this end, they may receive explanations regarding the doctrine and the 

employment concepts of the operational teams. 

Furthermore, they shall be allowed to use and handle materials in the presence of a FORMISC 

member. They shall be authorized to ride in FORMISC vehicles, as passengers. 

In the operational forest fire squads deployed by COMFORMISC, UME observers may be 

deployed on mission to command posts, for periods to be set by mutual agreement. 

3. Training-related activities (internships, training, exercises) 

(1) Both Parties shall undertake to advise one another four weeks before the beginning of 

each training activity of: 

 - The objectives; 

 - The overall organization, specifying its development, the time and place of the 

training or exercise; 

 - The name of the officer in charge of the training or exercise; 

 - The list of trainees’ names; 

 - The list of trainers’ names; 

 - If appropriate, the name of the coordinator of the practical exercises; 

 - The means that are to be used; 

 - The level of knowledge and prior experience required of the trainee for admission to 

the training; 

 - The type of practical exercises to be carried out; 

 - The administrative and practical arrangements (catering, accommodation); 

(2) The Party in whose territory the training takes place shall be responsible for: 

 - Organizing and developing the training phase that takes place in its territory; 

 - Where training is organized on French soil, requesting the Spanish Party to exclude 

mission personnel from the training, if the French Party deems this necessary; 

(3) The other Party shall be responsible for: 

 - Designating mission personnel, and at the same time certifying that they meet the 

necessary requirements to attend training; 

 - Deciding to exclude mission personnel from training, and proceeding in the same 

way if such exclusion is requested by the French Party when the latter organizes the 

training. 

4. During practical exercises, the trainee is required to comply with the technical guidelines 

(safety measures and appropriate equipment) issued by the officer in charge of the exercise, and 

with safety standards in effect in the host State, and to use fire protection equipment mandated by 

the host State. In the event of non-compliance, the officer in charge of the exercise shall interrupt 
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the training-related activities to inform the commanding officer, who may decide to cancel the 

training. 

Trainees who complete the training with grades equal to or greater than the minimum required 

shall receive a diploma certifying their competence in the subject matter. 

Trainees who do not complete the training or fail to achieve the minimum score will receive a 

certificate of attendance. 

5. Photographs and film clips may be taken during the practical exercises, except in 

particular cases to be specified by the officer in charge of the exercise. 

The training shall be given in the language of the Party that organized it. 

Article 5 

The respective unit authorities reserve the right to remove without notice all personnel and 

materiel or any part thereof as operational requirements may dictate. 

Article 6 

1. Mission personnel shall report to the authorities of their sending State. They are obliged 

to comply with the laws and regulations of the host State. 

2. Mission personnel shall act in accordance with the instructions issued by the commanders 

of the host State, provided such orders concern the activities related to the purpose of this 

Agreement. 

3. Mission personnel shall in no case exercise any disciplinary authority over the personnel 

of the host State. 

4. In the event of a disciplinary offence committed by personnel deployed on mission, 

article VII of the Agreement between the Parties to the North Atlantic Treaty regarding the Status 

of their Forces, signed 19 June 1951, shall apply. 

5. Participation in the training-related activities mentioned in this Agreement shall not 

confer entitlement to any special compensation by the signatory Parties. Mission personnel shall 

remain subject to the compensation rules in force in their country of origin. 

Article 7 

1. For the duration of the exchange and the applicable deadlines, the participants shall, on an 

individual basis, remain covered by their respective employers with respect to accidents and any 

damage they may have sustained or to those they may cause others to sustain. 
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2. Both Parties undertake to: 

 - Waive any claim for compensation on behalf of the other Party in the event of an 

incident or an accident in the context of information, education or training-related 

activities; 

 - Be fully responsible for any physical damage to their respective property; 

 - Enforce security measures corresponding to every type of instruction or training, in 

accordance with the rules and standards in effect and the specific guidelines which 

have been implemented; 

 - Inform those in charge at both organizations of any serious occurrence, accident, loss 

or damage that may occur to personnel or to the materiel made available during 

information, instruction or training-related activities. 

3. In the case of deliberately caused damage, each of the Parties shall be responsible for the 

expenses incurred by its officer vis-à-vis the natural person or the public or private entity to whom 

the damaged property belongs.  

Article 8 

As regards work days and working hours, mission personnel shall follow the same rules as the 

host State’s personnel. 

They shall be granted leave in accordance with their status and with the regulations in force in 

their sending State, unless the host State puts forward objections. 

Article 9 

Mission personnel shall wear the national uniform which most closely corresponds to the 

uniform provided by the host State for the particular activity or ceremony. 

Article 10 

If necessary, the host State shall provide mission personnel, upon payment of the 

corresponding fee by the persons concerned or by the sending State, with board and lodging in 

military facilities in conditions identical to those of personnel of the host State. 

Article 11 

Mission personnel shall have access to medical care and dental surgery in the territory of the 

host State in conditions identical to those of personnel of the host State. Consultations and personal 

medical procedures which involve expenses shall be borne by mission personnel themselves. 

Article 12 

Instruction and training-related activities shall be carried out free of charge by both Parties on 

behalf of each other’s personnel. 
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1. Within the limits of its financial resources, the sending State shall, for the duration of the 

mission of its personnel, take charge of the following expenses: 

 - The salary and allowances of mission personnel; 

 - The travel costs for the transportation of mission personnel to the host State, in 

addition to their travel allowances; 

 - The expenses arising from the repatriation of mission personnel for health reasons; 

 - The expenses relating to the funeral and transportation of the deceased, as well as all 

other expenses incurred on account of the death of mission personnel. 

2. Within the limits of its financial resources, the host State shall, during the period that 

personnel from the sending State remains on mission in its territory, pay the following expenses: 

 - The travel costs and other expenses relating to missions or training carried out at the 

request of the host State under this Agreement. 

Article 13 

Any dispute concerning the interpretation or implementation of this Agreement shall be settled 

amicably between the two Parties. Should they fail to reach an agreement, the dispute shall be 

referred to the Joint Committee, as provided for in article 14 of this Agreement. 

Article 14 

A special Joint Committee is hereby established. The Committee shall meet each year before 

the 15th of September, alternately in Spain and France. It shall be chaired by the Unit Commander 

of the host State. The Committee shall set the annual training plan, the number of exchanges and 

reciprocal initiatives to be undertaken by both units. 

Article 15 

1. This Agreement shall enter into force on the day following the date of receipt of the last 

notification through the diplomatic channel informing of the completion by each of the Parties of 

its required internal procedures for the entry into force of this Agreement. 

2. The Agreement is concluded for an indefinite period. 

3. The Parties may by mutual agreement revise or supplement this Agreement by means of 

an amendment. Such amendment shall enter into force according to the procedure laid down in 

paragraph 1. 

4. Either Party may terminate this Agreement by giving the other Party at least six months’ 

notice in writing, through the diplomatic channel. Such termination shall take effect two months 

after the date of receipt of its notification. 

5. Termination of this Agreement shall not affect the execution of ongoing activities, unless 

the Parties determine otherwise.  
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DONE at Madrid on 28 April 2009 in duplicate in Spanish and French, both texts being 

equally authentic.  

Minister of Defence 

CARME CHACÓN PIQUERAS 

Minister of the Interior, Overseas France and Territorial Collectivities  

MICHÈLE ALLIOT-MARIE 

Minister of the Interior  

ALFREDO PÉREZ RUBALCABA  
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No. 50132 

____ 

 

Germany 
 

and 
 

United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the United 

Nations Educational, Scientific and Cultural Organization concerning the fifth session of 

the International Conference of Ministers and Senior Officials responsible for physical 

education and sport (MINEPS V) (with annexes). Paris, 10 August 2012 

Entry into force:  10 August 2012 by signature, in accordance with article 8  

Authentic texts:  English and German 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 5 October 2012 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 

 

 

 

Allemagne 
 

et 
 

Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la 

culture 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et l'Organisation des 

Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture concernant la cinquième session 

de la Conférence internationale des ministres et hauts fonctionnaires responsables de 

l'éducation physique et du sport (MINEPS V) (avec annexes). Paris, 10 août 2012 

Entrée en vigueur :  10 août 2012 par signature, conformément à l'article 8  

Textes authentiques :  anglais et allemand 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

5 octobre 2012 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50133 

____ 

 

Germany 
 

and 
 

Mozambique 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the Govern-

ment of the Republic of Mozambique concerning financial cooperation in 2011. Maputo, 

4 May 2012 

Entry into force:  4 May 2012 by signature, in accordance with article 6  

Authentic texts:  German and Portuguese 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 19 October 2012 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 

 

 

 

Allemagne 
 

et 
 

Mozambique 

Accord de coopération financière entre le Gouvernement de la République fédérale 

d'Allemagne et le Gouvernement de la République du Mozambique en 2011. Maputo, 

4 mai 2012 

Entrée en vigueur :  4 mai 2012 par signature, conformément à l'article 6  

Textes authentiques :  allemand et portugais 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

19 octobre 2012 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50134 

____ 

 

European Communities 
 

and 
 

United States of America 

Agreement between the Government of the United States of America and the Commission of 

the European Communities regarding the application of their competition laws (with 

exchange of letters and corrigendum). Washington, 23 September 1991 

Entry into force:  23 September 1991 by signature, in accordance with article XI  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Council of the European Union, 

10 October 2012 

 

 

 

Communautés européennes 
 

et 
 

États-Unis d'Amérique 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et la Commission des Communau-

tés européennes relatif à l'application de leur droit de la concurrence (avec échange de 

lettres et rectificatif). Washington, 23 septembre 1991 

Entrée en vigueur :  23 septembre 1991 par signature, conformément à l'article XI  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Conseil de 

l'Union européenne, 10 octobre 2012 



Volume 2872, I-50134 

 82 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED STATES OF 

AMERICA AND THE COMMISSION OF THE EUROPEAN COMMUNITIES 

REGARDING THE APPLICATION OF THEIR COMPETITION LAWS 

The Government of the United States of America and the Commission of the European 

communities, 

Recognizing that the world's economies are becoming increasingly interrelated, and in 

particular that this is true of the economies of the United States of America and the European 

Communities, 

Noting that the Government of the United States of America and the Commission of the 

European Communities share the view that the sound and effective enforcement of competition law 

is a matter of importance to the efficient operation of their respective markets and to trade between 

them, 

Noting that the sound and effective enforcement of the Parties' competition laws would be 

enhanced by cooperation and, in appropriate cases, coordination between them in the application 

of those laws, 

Noting further that from time to time differences may arise between the Parties concerning the 

application of their competition laws to conduct or transactions that implicate significant interests 

of both Parties, 

Having regard to the Recommendation of the Council of the Organization for Economic 

Cooperation and Development Concerning Cooperation Between Member Countries on Restrictive 

Business Practices Affecting International Trade, adopted on June 5, 1986, and 

Having regard to the Declaration on US-EC Relations adopted on November 23, 1990, 

Have agreed as follows: 

Article I. Purpose and definitions  

1. The purpose of this Agreement is to promote cooperation and coordination and lessen the 

possibility or impact of differences between the Parties in the application of their competition laws. 

2. For the purpose of this Agreement, the following terms shall have the following 

definitions: 

A. ‘Competition law(s)’ shall mean 

 (i) For the European Communities, Articles 85, 86, 89 and 90 of the Treaty establishing 

the European Economic Community, Regulation (EEC) No 4064/89 on the control of 

concentrations between undertakings, Articles 65 and 66 of the Treaty establishing 

the European Coal and Steel Community (ECSC), and their implementing 

Regulations including High Authority Decision No 24-54, and 

 (ii) For the United States of America, the Sherman Act (15 USC §§ 1-7), the Clayton Act 

(15 USC §§ 12-27), the Wilson Tariff Act (15 USC §§ 8-11), and the Federal Trade 

Commission Act (15 USC §§ 41-68, except as these sections relate to consumer 
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protection functions), as well as such other laws or regulations as the Parties shall 

jointly agree in writing to be a ‘competition law’ for purposes of this Agreement; 

B. ‘Competition authorities’ shall mean (i) for the European Communities, the Commission 

of the European Communities, as to its responsibilities pursuant to the competition laws of the 

European Communities, and (ii) for the United States, the Antitrust Division of the United Stated 

Department of Justice and the Federal Trade Commission; 

C. ‘Enforcement activities’ shall mean any application of competition law by way of 

investigation or proceeding conducted by the competition authorities of a Part; and 

D. ‘Anticompetitive activities’ shall mean any conduct or transaction that is impermissible 

under the competition laws of a Party. 

Article II. Notification  

1. Each Party shall notify the other whenever its competition authorities become aware that 

their enforcement activities may affect important interests of the other Party. 

2. Enforcement activities as to which notification ordinarily will be appropriate include 

those that: 

 (a) Are relevant to enforcement activities of the other Party; 

 (b) Involve anticompetitive activities (other than a merger or acquisition) carried out in 

significant part in the other Party's territory; 

 (c) Involve a merger or acquisition in which one or more of the parties to the transaction, 

or a company controlling one or more of the parties to the transaction, is a company 

incorporated or organized under the laws of the other Party or one of its States or 

Member States; 

 (d) Involve conduct believed to have been required, encouraged or approved by the other 

Party; or 

 (e) Involve remedies that would, in significant respects, require or prohibit conduct in 

the other Party's territory. 

3. With respect to mergers or acquisitions required by law to be reported to the competition 

authorities, notification under this Article shall be made: 

 (a) In the case of the Government of the United States of America, 

  (i) Not later than the time its competition authorities request, pursuant to 15 USC § 

18 a (e), additional information or documentary material concerning the 

proposed transaction, 

  (ii) When its competition authorities decide to file a complaint challenging the 

transaction, and 

  (iii) Where this is possible, far enough in advance of the entry of a consent decree to 

enable the other Party's views to be taken into account; and 

 (b) In the case of the Commission of the European Communities, 

  (i) When notice of the transaction is published in the Official Journal, pursuant to 

Article 4 (3) of Council Regulation (EEC) No 4064/89, or when notice of the 
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transaction is received under Article 66 of the ECSC Treaty and a prior 

authorization from the Commission is required under that provision, 

  (ii) When its competition authorities decide to initiate proceedings with respect to 

the proposed transaction, pursuant to Article 6 (1) (c) of Council Regulation 

(EEC) No 4064/89, and 

  (iii) Far enough in advance of the adoption of a decision in the case to enable the 

other Party's views to be taken into account. 

4. With respect to other matters, notification shall ordinarily be provided at the stage in an 

investigation when it becomes evident that notifiable circumstances are present, and in any event 

far enough in advance of: 

 (a) The issuance of a statement of objections in the case of the Commission of the 

European Communities, or a complaint or indictment in the case of the Government of the United 

States of America; and 

 (b) The adoption of a decision or settlement in the case of the Commission of the 

European Communities, or the entry of a consent decree in the case of the Government of the 

United States of America; 

to enable the other Party's views to be taken into account. 

5. Each Party shall also notify the other whenever its competition authorities intervene or 

otherwise participate in a regulatory or judicial proceeding that does not arise from its enforcement 

activities, if the issues addressed in the intervention or participation may affect the other Party's 

important interests. Notification under this paragraph shall apply only to: 

 (a) Regulatory or judicial proceedings that are public; 

 (b) Intervention or participation that is public and pursuant to formal procedures; and 

 (c) In the case of regulatory proceedings in the United States, only proceedings before 

federal agencies. 

Notification shall be made at the time of the intervention or participation or as soon thereafter 

as possible. 

6. Notifications under this Article shall include sufficient information to permit an initial 

evaluation by the recipient Party of any effects on its interests. 

Article III. Exchange of information  

1. The Parties agree that it is in their common interest to share information that will 

(a) facilitate effective application of their respective competition laws, or (b) promote better 

understanding by them of economic conditions and theories relevant to their competition 

authorities' enforcement activities and interventions or participation of the kind described in 

Article II (5). 

2. In furtherance of this common interest, appropriate officials from the competition 

authorities of each Party shall meet at least twice each year, unless otherwise agreed, to 

(a) exchange information on their current enforcement activities and priorities, (b) exchange 

information on economic sectors of common interest, (c) discuss policy changes which they are 

considering, and (d) discuss other matters of mutual interest relating to the application of 

competition laws. 
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3. Each Party will provide the other Party with any significant information that comes to the 

attention of its competition authorities about anticompetitive activities that its competition 

authorities believe is relevant to, or may warrant, enforcement activity by the other Party's 

competition authorities. 

4. Upon receiving a request from the other Party, and within the limits of Articles VIII 

and IX, a Party will provide to the requesting Party such information within its possession as the 

requesting Party may describe that is relevant to an enforcement activity being considered or 

conducted by the requesting Party's competition authorities. 

Article IV. Cooperation and coordination in enforcement activities  

1. The competition authorities of each Party will render assistance to the competition 

authorities of the other Party in their enforcement activities, to the extent compatible with the 

assisting Party's laws and important interests, and within its reasonably available resources. 

2. In cases where both Parties have an interest in pursuing enforcement activities with regard 

to related situations, they may agree that it is in their mutual interest to coordinate their enforce-

ment activities. In considering whether particular enforcement activities should be coordinated, the 

Parties shall take account of the following factors, among others: 

 (a) The opportunity to make more efficient use of their resources devoted to the 

enforcement activities; 

 (b) The relative abilities of the Parties' competition authorities to obtain information 

necessary to conduct the enforcement activities; 

 (c) The effect of such coordination on the ability of both Parties to achieve the objectives 

of their enforcement activities; and 

 (d) The possibility of reducing costs incurred by persons subject to the enforcement 

activities. 

3. In any coordination arrangement, each Party shall conduct its enforcement activities 

expeditiously and, insofar as possible, consistently with the enforcement objectives of the other 

Party. 

4. Subject to appropriate notice to the other Party, the competition authorities of either Party 

may limit or terminate their participation in a coordination arrangement and pursue their 

enforcement activities independently. 

Article V. Cooperation regarding anticompetitive activities in the territory of one Party 

that adversely affect the interests of the other Party  

1. The Parties note that anticompetitive activities may occur within the territory of one Party 

that, in addition to violating that Party's competition laws, adversely affect important interests of 

the other Party. The Parties agree that it is in both their interests to address anticompetitive 

activities of this nature. 

2. If a Party believes that anticompetitive activities carried out on the territory of the other 

Party are adversely affecting its important interests, the first Party may notify the other Party 

and may request that the other Party's competition authorities initiate appropriate enforcement 
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activities. The notification shall be as specific as possible about the nature of the anticompetitive 

activities and their effects on the interests of the notifying Party, and shall include an offer of such 

further information and other cooperation as the notifying Party is able to provide. 

3. Upon receipt of a notification under paragraph 2, and after such other discussion between 

the Parties as may be appropriate and useful in the circumstances, the competition authorities of 

the notified Party will consider whether or not to initiate enforcement activities, or to expand 

ongoing enforcement activities, with respect to the anticompetitive activities identified in the 

notification. The notified Party will advise the notifying Party of its decision. If enforcement 

activities are initiated, the notified Party will advise the notifying Party of their outcome and, to the 

extent possible, of significant interim developments. 

4. Nothing in this Article limits the discretion of the notified Party under its competition 

laws and enforcement policies as to whether or not to undertake enforcement activities with respect 

to the notified anticompetitive activities, or precludes the notifying Party from undertaking 

enforcement activities with respect to such anticompetitive activities. 

Article VI. Avoidance of conflicts over enforcement activities  

Within the framework of its own laws and to the extent compatible with its important interests, 

each Party will seek, at all stages in its enforcement activities, to take into account the important 

interests of the other Party. Each Party shall consider important interests of the other Party in 

decisions as to whether or not to initiate an investigation or proceeding, the scope of an 

investigation or proceeding, the nature of the remedies or penalties sought, and in other ways, as 

appropriate. In considering one another's important interests in the course of their enforcement 

activities, the Parties will take account of, but will not be limited to, the following principles: 

1. While an important interest of a Party may exist in the absence of official involvement by 

the Party with the activity in question, it is recognized that such interests would normally be 

reflected in antecedent laws, decisions or statements of policy by its competent authorities. 

2. A Party's important interests may be affected at any stage of enforcement activity by the 

other Party. The Parties recognize, however, that as a general matter the potential for adverse 

impact on one Party's important interests arising from enforcement activity by the other Party is 

less at the investigative stage and greater at the stage at which conduct is prohibited or penalized, 

or at which other forms of remedial orders are imposed. 

3. Where it appears that one Party's enforcement activities may adversely affect important 

interests of the other Party, the Parties will consider the following factors, in addition to any other 

factors that appear relevant in the circumstances, in seeking an appropriate accommodation of the 

competing interests: 

 (a) The relative significance to the anticompetitive activities involved of conduct within 

the enforcing Party's territory as compared to conduct within the other Party's territory; 

 (b) The presence or absence of a purpose on the part of those engaged in the 

anticompetitive activities to affect consumers, suppliers, or competitors within the enforcing 

Party's territory; 

 (c) The relative significance of the effects of the anticompetitive activities on the 

enforcing Party's interests as compared to the effects on the other Party's interests; 
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 (d) The existence or absence of reasonable expectations that would be furthered or 

defeated by the enforcement activities; 

 (e) The degree of conflict or consistency between the enforcement activities and the 

other Party's laws or articulated economic policies; and 

 (f) The extent to which enforcement activities of the other Party with respect to the same 

persons, including judgments or undertakings resulting from such activities, may be affected. 

Article VII. Consultation  

1. Each Party agrees to consult promptly with the other Party in response to a request by the 

other Party for consultations regarding any matter related to this Agreement and to attempt to 

conclude consultations expeditiously with a view to reaching mutually satisfactory conclusions. 

Any request for consultations shall include the reasons therefor and shall state whether procedural 

time limits or other considerations require the consultations to be expedited. 

These consultations shall take place at the appropriate level, which may include consultations 

between the heads of the competition authorities concerned. 

2. In each consultation under paragraph 1, each Party shall take into account the principles 

of cooperation set forth in this Agreement and shall be prepared to explain to the other Party the 

specific results of its application of those principles to the issue that is the subject of consultation. 

Article VIII. Confidentiality of information  

1. Notwithstanding any other provision of this Agreement, neither Party is required to 

provide information to the other Party if disclosure of that information to the requesting Party (a) is 

prohibited by the law of the Party possessing the information, or (b) would be incompatible with 

important interests of the Party possessing the information. 

2. Each Party agrees to maintain, to the fullest extent possible, the confidentiality of any 

information provided to it in confidence by the other Party under this Agreement and to oppose, to 

the fullest extent possible, any application for disclosure of such information by a third party that is 

not authorized by the Party that supplied the information. 

Article IX. Existing law  

Nothing in this Agreement shall be interpreted in a manner inconsistent with the existing laws, 

or as requiring any change in the laws, of the United States of America or the European 

Communities or of their respective States or Member States. 

Article X. Communications under this Agreement  

Communications under this Agreement, including notifications under Articles II and V, may 

be carried out by direct oral, telephonic, written or facsimile communication from one Party's 

competition authority to the other Party's authority. Notifications under Articles II, V and XI, and 

requests under Article VII, shall be confirmed promptly in writing through diplomatic channels. 
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Article XI. Entry into force, termination and review  

1. This Agreement shall enter into force upon signature. 

2. This Agreement shall remain in force until 60 days after the date on which either Party 

notifies the other Party in writing that it wishes to terminate the Agreement. 

3. The Parties shall review the operation of this Agreement not more than 24 months from 

the date of its entry into force, with a view to assessing their cooperative activities, identifying 

additional areas in which they could usefully cooperate and identifying any other ways in which the 

Agreement could be improved. 

The Parties agree that this review will include, among other things, an analysis of actual or 

potential cases to determine whether their interests could be better served through closer 

cooperation. 

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized, have signed this 

Agreement. 

DONE at Washington, in duplicate, this twenty-third day of September, 1991, in the English 

language. 

For the Commission of the European Communities: 

For the Government of the United States of America: 
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Exchange of interpretative letters with the Government of the United States of America  

Dear [name], 

As you are aware, on 9 August 1994, the Court of Justice of the European Communities held 

that the European Commission was not competent to conclude the ‘Agreement between the 

Commission of the European Communities and the Government of the United States of America 

regarding the application of their competition rules’. 

In order to remedy this situation, the Council has decided on [date] to conclude the Agreement 

itself. However, as the Agreement will now be concluded by the Council on behalf of the European 

Community and by the Commission on behalf of the European Coal and Steel Community only, 

certain corrections of errors in the text of the Agreement are necessary. These are set out in detail 

in the Annex to this letter, which forms an integral part of this letter. 

As these corrections do not affect the substance of the Agreement, we consider that they can 

be made through an exchange of letters. We should therefore be grateful if you would confirm your 

acceptance of the corrections contained in this letter. 

Moreover, in order to ensure a clear understanding of the European Communities' 

interpretation of the Agreement, we set out below two interpretative statements: 

1. In the light of Article IX of the Agreement, Article VIII (1) should be understood to mean 

that the information covered by the provisions of Article 20 of Council Regulation 17/62 may not 

under any circumstances be communicated by the Commission to the US antitrust authorities, save 

with the express agreement of the source concerned. 

Similarly, the information referred to in Articles II (6) and III of the Agreement may not 

include information covered by Article 20 of Regulation 17/62 nor by similar provisions of 

regulations of equivalent application save with the express agreement of the source concerned. 

2. In the light of Article VIII (2) of the Agreement, all non-public information provided by 

either of the Parties in accordance with the Agreement will be considered as confidential by the 

receiving Party which should oppose any request for disclosure to a third party unless such 

disclosure is: 

 (a) Authorized by the undertaking concerned; or 

 (b) Required under the law of the receiving Party. 

This is understood to mean that 

 - Each Party assures the confidentiality of all information furnished by the other Party 

in accordance with the applicable rules, including those rules intended to assure the 

confidentiality of information gathered during a Party's own enforcement activities, 

 - Each Party shall use all the legal means at its disposal to oppose the disclosure of this 

information. The European Communities recall the principles which govern the 

relationship between the Commission and the Member States in the application of the 

competition rules as enshrined, for example, in Council Regulation 17/62. The 

Commission after notice to the US competition authorities, will inform the Member State 

or Member States whose interests are affected of the notifications sent to it by the US 

antitrust authorities. The Commission, after consultation with the US competition 
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authorities, will also inform such Member State or Member States of any cooperation and 

coordination of enforcement activities. However, as regards such activities, either 

competition authority will respect the other's request not to disclose the information which 

it provides when necessary to ensure confidentiality, subject to any contrary requirement 

of the applicable law. 

We should be grateful if you would also confirm that these interpretative statements do not 

present any difficulties for the US Government. 

Yours sincerely, 
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ANNEX 

CHANGES TO THE TEXT OF THE AGREEMENT NECESSITATED BY THE CONCLU-

SION OF THE AGREEMENT BY THE COMMISSION ON BEHALF OF THE EUROPE-

AN COAL AND STEEL COMMUNITY AND BY THE COUNCIL ON BEHALF OF THE 

EUROPEAN COMMUNITYI 

Title 

Agreement between the European Communities and the Government of the United States of 

America regarding the application of their competition laws 

Parties 

The European Community and the European Coal and Steel Community on the one hand 

(hereinafter referred to as 'the European Communities`) 

Recital No 2 

Noting that the European Communities and the Government of the United States of America 

share the view that the sound and effective enforcement of competition law is a matter of 

importance to the efficient operation of their respective markets and to trade between 

them; 

Execution 

For the European Community 

For the European Coal and Steel Community 

For the Government of the United States of America. 

________ 
I All changes have been underlined (italic in this Official Journal). 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]I 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE ET LA 

COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES RELATIF À L'APPLI-

CATION DE LEUR DROIT DE LA CONCURRENCE 

Le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et la Commission des Communautés 

européennes,  

Reconnaissant que les économies de tous les pays, et notamment celles des États-Unis 

d'Amérique et des Communautés européennes, sont de plus en plus interdépendantes,  

Constatant que le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et la Commission des 

Communautés européennes sont d'accord pour estimer qu'une application solide et efficace du 

droit de la concurrence est essentielle pour le bon fonctionnement de leurs marchés respectifs et 

pour leurs échanges mutuels, 

Constatant leur volonté de faciliter l'application efficace et solide de leur droit de la 

concurrence par une coopération et, le cas échéant, par une mise en œuvre coordonnée de ce droit; 

Constatant que, dans certains cas, des divergences peuvent surgir entre les parties concernant 

la mise en œuvre de leur droit de la concurrence ou les transactions impliquant les intérêts 

importants des deux parties, 

Vu la recommandation du Conseil de l'Organisation de coopération et de développement 

économique sur la coopération entre pays membres dans le domaine des pratiques commerciales 

restrictives affectant les échanges internationaux, adoptée le 5 juin 1986, et 

Vu la déclaration sur les relations EU-CE adoptée le 23 novembre 1990,  

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet et définitions 

1. Le présent Accord a pour objet de promouvoir la coopération et la coordination, et 

réduire les possibilités ou l'incidence d'écarts entre les parties dans l'application de leur droit de la 

concurrence.  

2. Aux fins du présent accord, les définitions ci-après s'appliquent aux termes et expressions 

suivants : 

A. « Droit de la concurrence » désigne : 

 i) Pour les Communautés européennes, les articles 85, 86, et 89 du Traité instituant la 

Communauté économique européenne, le règlement (CEE) n° 4064/89 relatif au 

contrôle des opérations de concentration entre entreprises, les articles 65 et 66 du 

Traité instituant la Communauté européenne du charbon et de l'acier (CECA), ainsi 

que leurs règlements d'application, et notamment la décision n° 24/54 de la Haute 

Autorité, et  

________ 
I Translation provided by the Official Journal of the European Communities – Traduction fournie par le Journal 

officiel des Communautés européennes. 
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 ii) Pour les États-Unis d'Amérique, le Sherman Act (15 U.S.C. paragraphes 1 à 7), le 

Clayton Act (15 U.S.C. paragraphes 8 à 11) et le Federal Trade Commission Act (15 

U.S.C. paragraphes 41 à 68, à l'exception des dispositions relatives aux fonctions de 

protection des consommateurs), 

ainsi que les dispositions législatives et réglementaires que les Parties conviendront par écrit 

de considérer comme faisant partie du « droit de la concurrence » aux fins du présent Accord; 

B. « Autorités en matière de concurrence » : désigne i) pour les Communautés européennes, 

la Commission des Communautés européennes exerçant les compétences qui lui sont conférées au 

titre des règles de la concurrence des Communautés européennes, et ii), pour les États-Unis 

d'Amérique, l'Antitrust Division du Département de la justice et la Federal Trade Commission;  

C. L'expression « mesures d'application » désigne toute application du droit de la 

concurrence par voie d'enquête ou de procédure, menée par les autorités en matière de concurrence 

de l'une des parties; et 

D. « Actes anticoncurrentiels » : désigne tout comportement ou toute transaction 

inacceptable aux termes du droit de la concurrence de l'une des parties. 

Article II. Notification 

1. Chaque partie adresse une notification à l'autre partie lorsque ses autorités en matière de 

concurrence prennent conscience que leurs mesures d'application affectent les intérêts importants 

de l'autre partie. 

2. Les mesures d'application faisant normalement l'objet d'une notification sont notamment 

celles : 

a) Qui ont trait à des mesures d'application de l'autre partie;  

b) Qui concernent des actes anticoncurrentiels (autres que les fusions ou les acquisitions), 

accomplies dans une proportion importante sur le territoire de l'autre partie; 

c) Qui concernent une fusion ou une acquisition dans laquelle une ou plusieurs parties à 

l'opération, ou une entreprise qui contrôle une ou plusieurs parties à l'opération, est une entreprise 

constituée ou organisée selon le droit de l'autre partie, ou de l'une de ses provinces ou de l'un de 

ses États membres; 

d) Qui concernent un comportement perçu comme ayant été exigé, encouragé ou approuvé 

par l'autre partie; ou 

e) Qui impliquent des mesures correctives exigeant ou interdisant, de manière significative, 

un comportement sur le territoire de l'autre partie. 

3. Concernant les fusions ou acquisitions qui doivent être signalées aux autorités en matière 

de concurrence en vertu du droit, la notification conforme au présent article est faite : 

a) Dans le cas du Gouvernement des États-Unis d’Amérique,  

 i) Au plus tard au moment où ses autorités en matière de concurrence demandent, en 

vertu du titre 15 USC § 18 a (e), des informations supplémentaires ou des documents 

sur la transaction proposée,  

 ii) Lorsque ses autorités en matière de concurrence décident de déposer une requête 

contestant la transaction, et  
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 iii) Dans la mesure du possible, bien avant l'entrée en vigueur d'un jugement convenu 

pour permettre de prendre en considération les points de vue de l'autre partie; et  

b) Dans le cas de la Commission des Communautés européennes,  

 i) Lorsque l'avis relatif à la transaction est publiée au Journal officiel, conformément à 

l'article 4, paragraphe 3, du règlement (CEE) n° 4064/89 du Conseil, ou à la 

réception de l'avis relatif à l'opération, en vertu de l'article 66 du traité CECA, 

lorsqu'une autorisation préalable de la Commission est nécessaire en vertu de cette 

disposition, 

 ii) Lorsque ses autorités en matière de concurrence prennent la décision d'engager une 

procédure concernant la transaction envisagée, conformément à l'article 6, 

paragraphe 1, point c), du règlement (CEE) n° 4064/89 du Conseil; et  

 iii) Bien avant la prise d'une décision pour permettre de prendre en considération les 

points de vue de l'autre partie.  

4. Dans d'autres cas, une notification est normalement fournie à un stade de l'enquête où il 

devient évident que les conditions d'une notification sont réunies et, dans tous les cas bien avant :  

a) La publication d'une communication des griefs dans le cas de la Commission des 

Communautés européennes, ou d'une plainte ou accusation dans le cas du Gouvernement des États-

Unis d'Amérique; et  

b) L'adoption d'une décision ou d'un règlement dans le cas de la Commission des 

Communautés européennes, ou l'introduction d'un jugement d'expédient dans le cas du 

Gouvernement des États-Unis d'Amérique; 

pour permettre de prendre en considération les points de vue de l'autre partie. 

5. Chaque partie adresse également une notification à l'autre chaque fois que son autorité 

responsable de la concurrence intervient dans, ou participe à, une procédure réglementaire ou 

judiciaire, si la question soulevée dans l'intervention ou la participation est susceptible d'affecter 

des intérêts importants de l'autre partie. L'obligation de notification au sens du présent paragraphe 

est applicable uniquement : 

a) Aux procédures réglementaires ou judiciaires publiques;  

b) Aux interventions et participations publiques et conformes aux procédures officielles; et  

c) Dans le cas des instances réglementaires aux États-Unis, seulement aux procédures devant 

les agences fédérales.  

La notification est faite au moment de l'intervention ou de la participation, ou aussitôt que 

possible par la suite. 

6. Les notifications effectuées en vertu du présent article comportent des informations 

suffisantes pour permettre à la partie destinataire de faire une première évaluation de tout impact 

sur ses propres intérêts.  

Article III. Échange d'informations 

1. Les parties conviennent qu'il est de leur intérêt commun d'échanger des informations 

propres à a) faciliter l'application efficace de leur droit de la concurrence respectif, ou 

b) promouvoir une meilleure compréhension des conditions économiques et des théories 
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pertinentes aux activités d'application des autorités de la concurrence et aux interventions ou 

participation du genre, comme défini dans le paragraphe 5 de l'article II.  

2. En vue de promouvoir cet intérêt commun, les fonctionnaires compétents au sein des 

autorités responsables de la concurrence des parties se rencontrent au moins deux fois par an, ou 

selon la fréquence convenue, afin a) d'échanger des informations sur leurs mesures d'application et 

leurs priorités du moment, b) d'échanger des informations sur les secteurs économiques d'intérêt 

commun, c) de discuter des changements de politique envisagés et d) de discuter d'autres questions 

d'intérêt commun relatives à l'application du droit de la concurrence. 

3. Chaque partie fournit à l'autre des informations importantes retenant l'attention de ses 

autorités en matière de concurrence, concernant les actes anticoncurrentiels que ses autorités 

considèrent comme intéressantes pour les mesures d'application mises en œuvre par les autorités de 

la concurrence de l'autre partie, ou pouvant les intéresser. 

4. Chaque partie convient de fournir à l'autre partie, sur demande, et dans les limites des 

articles VIII et IX, les informations en sa possession que la partie requérante considère comme 

ayant trait à une mesure d'application envisagée ou prise par ses autorités responsables de la 

concurrence. 

Article IV. Coopération et coordination des mesures d’application 

1. L'autorité responsable de la concurrence de chaque partie prête assistance à l'autorité de la 

concurrence de l'autre partie dans le cadre de ses mesures d'application, dans les limites 

compatibles avec le droit et les intérêts importants de la partie qui assiste l'autre et compte tenu des 

ressources dont elle dispose raisonnablement. 

2. Dans les cas où les autorités responsables de la concurrence des deux parties ont intérêt à 

prendre des mesures d'application concernant des situations présentant un lien entre elles, ces 

autorités peuvent convenir qu'il est de leur intérêt mutuel de coordonner leurs mesures 

d'application. Pour déterminer si certaines mesures d'application devraient être coordonnées, les 

parties tiennent compte notamment des éléments suivants : 

a) La possibilité d'utiliser plus efficacement les ressources destinées aux mesures 

d'application, 

b) La capacité respective des autorités responsables de la concurrence des parties d'obtenir 

les informations nécessaires pour mettre en œuvre les mesures d'application; 

c) L'effet d'une telle coordination sur la capacité de l'autorité responsable de la concurrence 

de chaque partie d'atteindre les objectifs de ses mesures d'application; 

d) La possibilité de réduire les coûts pour les personnes visées par les mesures d'application. 

3. Dans toute coordination des activités, chaque partie met en œuvre ses mesures 

d'application dans les meilleurs délais et, dans la mesure du possible, conformément aux objectifs 

d'application de l'autre partie. 

4. Sous réserve d'une notification appropriée à l'autre partie, les autorités responsables de la 

concurrence de chacune des parties peuvent limiter leur participation, ou la dénoncer, de manière 

coordonnée, et poursuivre la mise en œuvre de leurs mesures d'application de manière 

indépendante.  
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Article V. Coopération concernant des actes anticoncurrentiels commis sur le territoire de l’une 

des parties et portant atteinte aux intérêts de l’autre 

1. Les parties notent que des actes anticoncurrentiels peuvent avoir lieu sur le territoire d'une 

partie, qui, en plus de contrevenir au droit de la concurrence de cette partie, ont des effets négatifs 

sur des intérêts importants de l'autre partie Les parties conviennent qu'il est dans leur intérêt com-

mun de prendre des mesures correctives contre les actes anticoncurrentiels de cette nature. 

2. Si l'une des parties est fondée à croire que les actes anticoncurrentiels commis sur le 

territoire de l'autre partie portent ou peuvent porter atteinte à ses intérêts importants, elle peut le 

notifier à l'autre partie et demander que l'autorité responsable de la concurrence de l'autre partie 

prenne des mesures d'application appropriées. La notification est formulée de façon aussi précise 

que possible en ce qui concerne la nature des actes anticoncurrentiels et leurs effets sur les intérêts 

de la partie requérante, et contient une offre quant aux renseignements et à la coopération que 

l'autorité responsable de la concurrence de la partie requérante est en mesure de fournir.  

3. Dès réception de la notification effectuée conformément au paragraphe 2, et après 

discussions entre les parties, qui peuvent être utiles et appropriées dans de telles circonstances, les 

autorités responsables de la concurrence de la partie requise examinent la possibilité d'initier ou 

non des mesures d'application, ou d'étendre celles déjà en cours, en ce qui concerne les actes 

anticoncurrentiels définis dans la notification. La partie requise informe la partie requérante de sa 

décision. Si des mesures d'application sont prises, la partie requise informe la partie requérante de 

ses résultats et, dans la mesure du possible, des développements importants survenus dans 

l'intervalle. 

4. Le présent article n'a pas pour effet de restreindre la discrétion qu'a l'autorité responsable 

de la concurrence de la partie requise, en vertu du droit de la concurrence et de ses politiques de 

mise en application, de prendre ou non des mesures d'application à l'égard des actes 

anticoncurrentiels mentionnées dans la notification, ou d'empêcher la partie requérante de prendre 

des mesures d'application devant de telles pratiques anticoncurrentielles. 

Article VI. Prévention des conflits sur les mesures d'application 

Dans le cadre de son droit et dans la mesure où cela est compatible avec ses intérêts 

importants, chaque partie doit, à tous les niveaux de ses mesures d'application, s'efforcer de 

prendre en considération les intérêts importants de l'autre partie. Chaque Partie prend en 

considération les intérêts importants de l'autre Partie dans ses décisions concernant l'ouverture ou 

non d'une enquête ou d'une procédure, la portée d'une enquête ou d'une procédure, la nature des 

mesures correctives ou des sanctions demandées, et par d'autres moyens jugés appropriés. En 

examinant les intérêts importants des uns et des autres dans le cadre de leurs mesures d'application, 

les parties tiennent compte des principes suivants, mais sans s'y limiter : 

1. Bien que l'intérêt important d'une partie puisse exister en l'absence de son implication 

officielle dans l'activité en question, il est reconnu que de tels intérêts devraient normalement se 

refléter dans les lois antérieures, les décisions ou les déclarations de politique générale faites par 

ses autorités compétentes. 

2. Les intérêts importants d'une partie peuvent être touchés par l'autre partie à n'importe 

quelle étape des mesures d'application. Les parties reconnaissent cependant que, de manière 

générale, le potentiel de l'effet adverse sur les intérêts importants d'une partie, résultant des 
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mesures d'application de l'autre partie, est moindre au stade de l'enquête, mais plus important à la 

phase où le comportement est interdit ou sanctionné, ou à laquelle d'autres formes de mesures 

correctives sont imposées. 

3. Lorsqu'il apparaît que les mesures d'application d'une partie peuvent porter atteinte aux 

intérêts importants de l'autre partie, les parties examinent les facteurs suivants, ainsi que tout autre 

facteur semblant pertinent compte tenu des circonstances, pour concilier de manière adéquate les 

intérêts concurrents des parties :  

a) L'importance relative, en ce qui a trait aux actes anticoncurrentiels dont il est question, 

ayant lieu sur le territoire d'une partie par rapport aux actes ayant lieu sur le territoire de l'autre 

partie; 

b) La présence ou l'absence d'une intention, de la part de ceux qui se livrent aux actes 

anticoncurrentiels, de produire un impact sur des consommateurs, des fournisseurs ou des 

concurrents sur le territoire de la partie qui procède à la mise en application; 

c) La signification relative des effets des actes anticoncurrentiels sur les intérêts de la partie 

qui procède à la mise en application par rapport aux effets sur les intérêts de l'autre partie;  

d) L'existence ou l'absence d'attentes raisonnables qui seraient favorisées ou contrariées par 

les mesures d'application; 

e) Le degré de compatibilité ou d'incompatibilité entre les mesures d'application et le droit 

ou les politiques économiques officielles de l'autre partie; et  

f) La mesure dans laquelle les mesures d'application de l'autre partie à l'égard des mêmes 

personnes, y compris les jugements ou les engagements, seraient touchées. 

Article VII. Consultations 

1. Chaque partie accepte de consulter rapidement l'autre partie, en réponse à une demande 

de l'autre partie pour des consultations sur n'importe quel problème lié au présent Accord, et de 

tenter de conclure les consultations rapidement afin de parvenir à des conclusions mutuellement 

satisfaisantes. La demande de consultation doit indiquer les motifs de la demande et indiquer si des 

délais de procédure ou d'autres contraintes exigent qu'elle soit traitée d'urgence. 

Ces consultations ont lieu à un niveau approprié, ce qui peut inclure des consultations entre les 

responsables des autorités concernées en matière de concurrence. 

2. Au cours des consultations organisées conformément au paragraphe 1, chaque partie 

prend en considération les principes de coopération énoncés dans le présent Accord, et se tient 

prête à expliquer à l'autre partie les résultats spécifiques de son application de ces principes à la 

question qui fait l'objet des consultations. 

Article VIII. Confidentialité des informations 

1. Nonobstant toute autre disposition du présent Accord, aucune des parties n'est obligée de 

communiquer des informations à l'autre partie si la divulgation de ces informations à la partie 

requérante est a) interdite par le droit de la partie qui détient les informations ou b) serait 

incompatible avec les intérêts importants de cette partie. 
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2. Chaque partie protège, dans toute la mesure du possible, les renseignements que lui 

communique l'autre partie de manière confidentielle, en application du présent accord. Chaque 

partie s'oppose, dans toute la mesure du possible, à toute demande de communication de ces 

informations présentée par un tiers non autorisé par la partie qui a fourni les informations.  

Article IX. Droit en vigueur 

Aucune disposition du présent accord n'est interprétée d'une manière incompatible avec le 

droit en vigueur ou comme exigeant la modification du droit des États-Unis d'Amérique ou des 

Communautés européennes, ou encore de leurs provinces ou États membres respectifs. 

Article X. Communications faites en vertu du présent Accord 

Les communications en vertu du présent Accord, y compris les notifications effectuées en 

vertu de l'article II et V, peuvent revêtir la forme de communications directes verbales, 

téléphoniques, écrites ou de télécopies des autorités en matière de concurrence des parties. Les 

notifications effectuées en vertu des articles II, V et XI, et les demandes formulées en vertu de 

l'article VII sont confirmées par écrit, dans les meilleurs délais, par la voie diplomatique. 

Article XI. Entrée en vigueur, dénonciation et examen 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature. 

2. Le présent accord demeure en vigueur pendant les soixante jours suivant la date à laquelle 

l'une des parties notifie par écrit à l'autre son intention de le dénoncer. 

3. Les parties examinent le fonctionnement du présent Accord au plus tard dans les 

vingt-quatre mois après la date de son entrée en vigueur, en vue de procéder à une évaluation de 

leurs mesures de coopération, de dresser l'inventaire d'autres domaines dans lesquels une 

coopération pourrait être utile et de trouver tout autre moyen d'améliorer le présent Accord. 

Les parties conviennent que cet examen comprendra, entre autres, une analyse de cas réels ou 

potentiels visant à déterminer si un renforcement de leur coopération pourrait servir leurs intérêts 

de manière plus efficace. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Washington, le 23 septembre 1991, en double exemplaire en langue anglaise. 

Pour la Commission des Communautés européennes :  

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 



Volume 2872, I-50134 

 101 

 

Échange de lettres interprétatives avec le Gouvernement des États-Unis d'Amérique 

Cher [nom]  

Comme vous le savez, la Cour de justice des Communautés européennes a jugé le 9 août 1994 

que la Commission européenne n'était pas compétente pour conclure « l'Accord entre la 

Commission des Communautés européennes et le Gouvernement des États-Unis d'Amérique 

concernant l'application de leurs règles de concurrence ». 

Pour remédier à cette situation, le Conseil a décidé le [date] de conclure lui-même l'Accord. 

Cependant, du fait que l'Accord va être maintenant conclu par le Conseil au nom de la 

Communauté européenne et par la Commission au nom de la Communauté européenne du charbon 

et de l'acier uniquement, certaines corrections d'erreurs dans le texte de l'Accord sont nécessaires. 

Ces corrections sont présentées en détail dans l'annexe à cette lettre, qui fait partie intégrante de la 

présente lettre. 

Comme ces corrections n'altèrent pas la substance de l'accord, nous considérons qu'elles 

peuvent être faites par un échange de lettres. Nous vous serions donc reconnaissants de confirmer 

votre approbation des corrections contenues dans cette lettre. 

En outre, pour assurer une compréhension claire de la manière dont les Communautés 

européennes interprètent l'accord, nous présentons ci-dessous deux déclarations interprétatives. 

1. À la lumière de l'article IX de l'Accord, l'article VIII, paragraphe 1, doit être compris en 

ce sens que les informations couvertes par les dispositions de l'article 20 du règlement n° 17/62 du 

Conseil ne peuvent en aucun cas être communiquées par la Commission aux autorités antitrust 

américaines, sauf consentement exprès de la source concernée. 

De même, les informations visées à l'article II, paragraphe 6, et à l'article III de l'Accord, 

pourraient ne pas comporter d'informations couvertes par l'article 20 du règlement n° 17/62 ou par 

des dispositions de règlements d'application similaire, sauf consentement exprès de la source 

concernée. 

2. A la lumière de l'article VIII, paragraphe 2, de l'accord, toutes les informations non 

publiques fournies par l'une des parties en vertu de l'Accord sont considérées comme 

confidentielles par la partie qui les reçoit et qui doit s'opposer à toute demande de divulgation à un 

tiers, à moins que cette divulgation ne soit : 

a) Autorisée par la partie qui fournit l'information, ou 

b) Imposée par la législation de la partie qui reçoit les informations. 

Cela signifie que : 

- Chaque partie garantit la confidentialité de toutes les informations fournies en toute 

confiance par l'autre partie, conformément aux règles en vigueur, y compris les règles qui 

visent à assurer la confidentialité des informations réunies lors de la mise en œuvre des 

mesures d'application par une partie, 

- Chaque partie utilise tous les instruments juridiques dont elle dispose pour s'opposer à la 

divulgation des informations en question. Les Communautés européennes rappellent les 

principes régissant les relations entre la Commission et les États membres en matière 

d'application des règles de concurrence, telles qu'elles sont inscrites, par exemple, au 
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règlement n° 17/62 du Conseil. La Commission, après avoir notifié l'autorité responsable 

de la concurrence des États-Unis d’Amérique, informe l'État membre ou les États 

membres dont les intérêts sont concernés, des notifications que l'autorité antitrust 

américaine lui a transmis. La Commission, après consultation de l'autorité responsable de 

la concurrence des États-Unis d’Amérique, informe les autorités compétentes de l'État 

membre ou des États membres de toute coopération sur les mesures d'application et leur 

coordination. Toutefois, en ce qui concerne ces mesures, l'autorité responsable de la 

concurrence des deux parties respecte la demande de l'autre autorité de ne pas divulguer 

les informations qu'elle lui fournit, si cela s'avère nécessaire pour en préserver le caractère 

confidentiel, sous réserve de toute obligation imposée par le droit applicable.  

Nous vous serions reconnaissants de bien vouloir confirmer aussi que ces déclarations 

interprétatives ne présentent aucune difficulté pour le Gouvernement américain. 

Très cordialement, 
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ANNEXE 

MODIFICATIONS APPORTÉES AU TEXTE DE L'ACCORD RENDUES NÉCES-

SAIRES PAR LA CONCLUSION DE L'ACCORD PAR LA COMMISSION, AU 

NOM DE LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER, 

ET PAR LE CONSEIL, AU NOM DE LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNEI 

Titre  

Accord entre les Communautés européennes et le Gouvernement des États-Unis d'Amérique 

relatif à l'application de leur droit de la concurrence 

Parties 

La Communauté européenne et la Communauté européenne du charbon et de l’acier (ci-après 

dénommées « les Communautés européennes »), 

Considérant 2 

Constatant que les Communautés européennes et le Gouvernement des États-Unis d'Amérique 

sont d'accord pour estimer qu'une application solide et efficace du droit de la concurrence est 

essentielle pour le bon fonctionnement de leurs marchés respectifs et pour leurs échanges mutuels; 

Exécution 

Pour la Communauté européenne 

Pour la Communauté européenne du charbon et de l’acier 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique 

 

________ 
I Tous les changements ont été soulignés (en italique dans ce Journal officiel). 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]I 

________ 
I Translation provided by the Official Journal of the European Communities – Traduction fournie par le Journal offi-

ciel des Communautés européennes. 
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European Communities 
 

and 
 

United States of America 

Agreement between the European Communities and the Government of the United States of 

America on the application of positive comity principles in the enforcement of their 

competition laws. Brussels, 3 June 1998, and Washington, 4 June 1998 

Entry into force:  4 June 1998, in accordance with article VIII  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Council of the European Union, 

1 October 2012 

 

 

 

Communautés européennes 
 

et 
 

États-Unis d'Amérique 

Accord entre les Communautés européennes et le Gouvernement des États-Unis d'Amérique 

concernant la mise en œuvre des principes de courtoisie active dans l'application de leurs 

règles de concurrence. Bruxelles, 3 juin 1998, et Washington, 4 juin 1998 

Entrée en vigueur :  4 juin 1998, conformément à l'article VIII  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Conseil de 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

ACCORD ENTRE LES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES ET LE GOUVERNE-

MENT DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE CONCERNANT LA MISE EN 

OEUVRE DES PRINCIPES DE COURTOISIE ACTIVE DANS L'APPLICATION 

DE LEURS RÈGLES DE CONCURRENCE 

La Communauté Européenne et la Communauté Européenne du charbon et de l'acier (ci-après 

dénommées « Communautés européennes »), d'une part, et 

Le Gouvernement des États-Unis d'Amérique, d'autre part, 

Vu l'accord du 23 septembre 1991 entre les Communautés européennes et le gouvernement 

des États-Unis d'Amérique concernant l'application de leurs règles de concurrence, ainsi que 

l'échange de lettres interprétatives des 31 mai et 31 juillet 1995 concernant ce même accord 

(ci-après dénommés collectivement « accord de 1991 »), 

Constatant que l'accord de 1991 contribue à la coordination, à la coopération et à la 

prévention des conflits dans l'application du droit de la concurrence, 

Vu notamment l'article V de l'accord de 1991, dit « article sur la courtoisie active », qui 

appelle à la coopération en ce qui concerne les activités anticoncurrentielles ayant lieu sur le 

territoire de l'une des parties qui affectent les intérêts de l'autre partie, 

Convaincus qu'une explicitation des principes de la courtoisie active et de leurs modalités 

d'application est de nature à renforcer l'efficacité de l'accord de 1991 face à de tels comportements, 

et 

Constatant que rien dans le présent accord ni dans son exécution ne saurait préjuger de la 

position de l'une ou l'autre partie sur les questions de compétence en matière de droit de la 

concurrence au niveau international, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Champ d'application et objet du présent accord 

1. Le présent accord s'applique dès lors que l'une des parties convainc l'autre qu'il y a des 

raisons de croire : 

a) Que des activités anticoncurrentielles ont lieu sur l'ensemble ou sur une partie 

substantielle du territoire de l'une des parties et affectent les intérêts de l'autre partie; et 

b) Que les activités en question sont contraires aux règles de concurrence de la partie sur le 

territoire de laquelle elles sont commises. 

2. Le présent accord a pour objectifs : 

a) De contribuer à ce que les courants d'échange et d'investissement entre les parties, ainsi 

que la concurrence et le bien-être des consommateurs sur les territoires des parties, ne soient pas 

________ 
1 Translation provided by the Official Journal of the European Communities – Traduction fournie par le Journal 

officiel des Communautés européennes. 
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entravés par des activités anticoncurrentielles auxquelles les règles de concurrence de l'une ou 

l'autre des parties ou des deux parties permettent de remédier; et 

b) D'établir les procédures de coopération visant à l'application la plus efficace et la plus 

rationnelle possible du droit de la concurrence, en vertu desquelles les autorités en matière de 

concurrence de chaque partie évitent normalement d'utiliser les ressources dont elles disposent 

pour remédier à des activités anticoncurrentielles ayant lieu principalement sur le territoire de 

l'autre partie et visant principalement ce territoire, lorsque les autorités en matière de concurrence 

de l'autre partie sont en mesure, et acceptent, d'examiner elles-mêmes ces activités et de prendre 

des sanctions effectives à leur encontre dans le cadre de leur propre législation. 

Article II. Définitions 

Aux fins du présent accord, on entend par : 

1) « Effets négatifs » et « affecter » : les atteintes causées par des activités 

anticoncurrentielles : 

a) À la capacité des entreprises situées sur le territoire de l'une des parties d'exporter, 

d'investir ou d'entrer par un autre moyen dans la concurrence sur le territoire de l'autre partie; ou 

b) À l'exercice de la concurrence sur le marché domestique ou les marchés d'importation de 

l'une des parties. 

2) « Partie requérante » : la partie qui est affectée par des activités anticoncurrentielles ayant 

lieu dans l'ensemble ou dans une partie substantielle du territoire de l'autre partie. 

3) « Partie requise » : la partie sur le territoire de laquelle il apparaît que de telles activités 

anticoncurrentielles sont menées. 

4) « Droit de concurrence » ou « règles de concurrence » : 

a) Pour les Communautés européennes, les articles 85, 86 et 89 du traité instituant la 

Communauté européenne (CE), l'article 65 et l'article 66, paragraphe 7, du traité instituant la 

Communauté européenne du charbon et de l'acier (CECA), ainsi que leurs actes d'application, à 

l'exclusion du règlement (CEE) n° 4064/89 du Conseil relatif au contrôle des opérations de 

concentration entre entreprises; et 

b) Pour les États-Unis d'Amérique, le Sherman Act (15 U.S.C. paragraphes 1 à 7), le 

Clayton Act (15 U.S.C. paragraphes 12 à 27, à l'exception des dispositions relatives aux enquêtes 

menées en vertu du titre II du Hart-Scott-Rodino Antitrust Improvements Act de 1976, 15 U.S.C. 

paragraphe 18a), le Wilson Tariff Act (15 U.S.C. paragraphes 8 à 11) et le Federal Trade 

Commission Act (15 U.S.C. paragraphes 41 à 58, à l'exception des dispositions relatives aux 

fonctions de protection des consommateurs); 

Ainsi que les dispositions législatives et réglementaires que les parties conviendront par écrit 

de considérer comme faisant partie du « droit de la concurrence » aux fins du présent accord. 

5) « Autorités en matière de concurrence » : 

a) Pour les Communautés européennes, la Commission des Communautés européennes, 

exerçant les compétences qui lui sont conférées au titre des règles de concurrence des 

Communautés européennes; et 

b) Pour les États-Unis d'Amérique, l'Antitrust Division of the United States Department of 

Justice et la Federal Trade Commission. 
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6) « Mesures d'application » : toute application du droit de la concurrence par voie d'enquête 

ou de procédure menée par les autorités en matière de concurrence de l'une des parties. 

7) « Activités anticoncurrentielles » : tout comportement ou toute opération contraires aux 

règles de concurrence de l'une des parties. 

Article III. Courtoisie active 

Les autorités en matière de concurrence de la partie requérante peuvent demander aux 

autorités en matière de concurrence de la partie requise d'enquêter sur des activités 

anticoncurrentielles et, au besoin, d'y porter remède conformément aux règles de concurrence de la 

partie requise. Une demande en ce sens peut être présentée, que ces activités enfreignent ou non 

par ailleurs les règles de concurrence de la partie requérante et que les autorités en matière de 

concurrence de la partie requérante aient pris ou non les mesures d'application prévues par leurs 

propres règles de concurrence ou envisagent ou non de les prendre. 

Article IV. Ajournement ou suspension des enquêtes pendant la mise en œuvre 

de mesures d'application par la partie requise 

1. Les autorités en matière de concurrence des parties peuvent convenir que les autorités en 

matière de concurrence de la partie requérante ajournent ou suspendent des mesures d'application 

qu'elles ont prises ou envisagent de prendre pendant que les mesures d'application arrêtées par la 

partie requise sont en cours. 

2. En principe, les autorités en matière de concurrence de la partie requérante ajournent ou 

suspendent leurs propres mesures d'application au profit des mesures prises par les autorités en 

matière de concurrence de la partie requise dès lors que les conditions suivantes sont réunies : 

a) Les activités anticoncurrentielles en cause : 

 i) N'ont pas d'effet direct, substantiel et raisonnablement prévisible sur les 

consommateurs se trouvant sur le territoire de la partie requérante, 

ou 

 ii) Tout en ayant de tels effets sur les consommateurs de la partie requérante, sont 

menées principalement sur le territoire de l'autre partie et visent principalement ce territoire; 

b) Les effets négatifs sur les intérêts de la partie requérante feront ou sont susceptibles de 

faire l'objet d'une enquête exhaustive et sérieuse et, le cas échéant, seront ou sont susceptibles 

d'être éliminés ou dûment réparés dans le cadre des lois, des procédures et des voies de droit de la 

partie requise. Les parties conviennent qu'il peut être opportun de prendre des mesures 

d'application séparées lorsque des activités anticoncurrentielles affectant les deux territoires 

justifient l'imposition de sanctions dans les deux juridictions; 

c) Les autorités en matière de concurrence de la partie s'engagent, dans la mise en œuvre de 

leurs propres mesures d'application : 

 i) À mobiliser les ressources adéquates pour enquêter sur les activités anticoncurren-

tielles en cause et, au besoin, à prendre rapidement les mesures d'application qui 

s'imposent; 
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 ii) À s'efforcer d'exploiter toutes les sources d'information auxquelles il est 

raisonnablement possible de recourir, y compris les sources d'information 

éventuellement suggérées par les autorités en matière de concurrence de la partie 

requérante; 

 iii) À informer les autorités en matière de concurrence de la partie requérante, sur 

demande de celles-ci ou à intervalles raisonnables, de l'état d'avancement de leurs 

mesures d'application, ainsi que de leurs intentions dans ce domaine, et, le cas 

échéant, à leur transmettre des informations confidentielles, après avoir obtenu le 

consentement de la source concernée. L'utilisation et la divulgation de ces 

informations sont régies par l'article V; 

 iv) À notifier rapidement aux autorités en matière de concurrence de la partie requérante 

tout changement dans leurs intentions concernant l'enquête ou les mesures 

d'application; 

 v) À s'efforcer de terminer leur enquête et de trouver une solution ou d'engager une 

procédure dans un délai de six mois, ou dans tout autre délai fixé par les autorités en 

matière de concurrence des deux parties, à compter de l'ajournement ou de la 

suspension des mesures d'application des autorités en matière de concurrence de la 

partie requérante; 

 vi) À fournir aux autorités en matière de concurrence de la partie requérante des 

informations complètes sur les résultats de l'enquête, et à tenir compte de leur avis, 

avant de procéder à un règlement, d'engager une procédure, d'adopter une solution ou 

de clore l'enquête; 

 vii) À satisfaire à toute requête raisonnable présentée par les autorités en matière de 

concurrence de la partie requérante. 

Si, alors que les conditions susmentionnées sont réunies, la partie requérante décide de ne pas 

ajourner ou suspendre ses mesures d'application, elle indique ses motifs aux autorités en matière de 

concurrence de la partie requise. 

3. Les autorités en matière de concurrence de la partie requérante peuvent ajourner ou 

suspendre leurs propres mesures d'application même si toutes les conditions visées au paragraphe 2 

ne sont pas réunies. 

4. Aucune disposition du présent accord n'empêche les autorités en matière de concurrence 

de la partie requérante, après avoir ajourné ou suspendu leurs propres mesures d'application, de les 

rétablir ou d'en prendre de nouvelles par la suite. Dans ce cas, elles doivent rapidement faire part 

de leurs intentions et de leurs motifs aux autorités en matière de concurrence de la partie requise. 

Si les autorités en matière de concurrence de la partie requise poursuivent leur propre enquête, les 

autorités en matière de concurrence des deux parties coordonnent, s'il y a lieu, leurs enquêtes 

respectives conformément aux critères et aux procédures de l'article IV de l'accord de 1991. 

Article V. Confidentialité et utilisation des informations 

Lorsque, en vertu du présent accord, les autorités en matière de concurrence de l'une des 

parties fournissent des informations aux autorités en matière de concurrence de l'autre partie en 

vue de l'exécution du présent accord, ces dernières ne peuvent utiliser les informations en question 

qu'à cette seule fin. Toutefois, les autorités en matière de concurrence qui fournissent ces 
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informations peuvent en autoriser un autre usage à la condition que, au cas où des informations 

confidentielles ont été transmises conformément à l'article IV, paragraphe 2, point c) iii), avec le 

consentement de la source intéressée, ladite source autorise également cet autre usage. La 

divulgation de telles informations est soumise aux dispositions de l'article VIII de l'accord de 1991 

et au contenu de l'échange de lettres interprétatives des 31 mai et 31 juillet 1995. 

Article VI. Lien avec l'accord de 1991 

Le présent accord complète l'accord de 1991 et doit être interprété en cohérence avec ce 

dernier, qui reste intégralement en vigueur. 

Article VII. Droit existant 

Aucune disposition du présent accord n'est interprétée d'une manière incompatible avec le 

droit existant des Communautés européennes ou des États-Unis d'Amérique ou de leurs États 

membres ou États respectifs, ni dans un sens exigeant une modification de ce droit. 

Article VIII. Entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent accord entre en vigueur dès sa signature. 

2. Le présent accord reste en vigueur soixante jours après la date à laquelle l'une des parties 

notifie à l'autre par écrit son intention de le dénoncer. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment mandatés, ont apposé leur signature au bas du 

présent accord. 

FAIT à Bruxelles et Washington, en double exemplaire, en langue anglaise. 

Pour la Communauté européenne et la Communauté européenne du charbon et de l'acier : 

Pour le gouvernement des États-Unis d'Amérique : 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE ET LE 

GOUVERNEMENT DE JERSEY SUR L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN 

MATIÈRE FISCALE 

Considérant que le Gouvernement des États-Unis du Mexique et le Gouvernement du Jersey 

(les Parties) souhaitent renforcer et faciliter l’échange de renseignements en matière fiscale, 

Considérant qu’il est reconnu que le Gouvernement de Jersey a le droit, aux termes du mandat 

confié par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, de négocier, de conclure, 

d’exécuter et, sous réserve du présent Accord, de dénoncer un accord relatif à l’échange de 

renseignements en matière fiscale avec le Gouvernement des États-Unis du Mexique, 

Par conséquent, les Parties sont convenues de conclure l’Accord ci-après, qui n’oblige 

qu’elles : 

Article premier. Objet et champ d’application de l’Accord 

Les autorités compétentes des Parties s’accordent une assistance par l’échange de 

renseignements vraisemblablement pertinents pour l’application et l'exécution des législations 

internes de ces Parties relatives aux impôts visés par le présent Accord. Ces renseignements sont 

ceux qui sont vraisemblablement pertinents pour la détermination, l’établissement, le contrôle et la 

perception de ces impôts, pour ce qui est des personnes imposables, ou pour les enquêtes ou les 

poursuites en matière fiscale se rapportant à ces personnes. Les droits et protections dont 

bénéficient les personnes en vertu des dispositions législatives ou des pratiques administratives de 

la Partie requise restent applicables dans la mesure où ils n’entravent ni ne retardent indûment 

l’échange effectif de renseignements. 

Article 2. Compétence 

Pour permettre la mise en œuvre du présent Accord, les renseignements sont fournis 

conformément à celui-ci par l’autorité compétente de la Partie requise, que les renseignements 

portent ou non sur un résident ou un ressortissant d’une Partie contractante, ou qu’ils soient ou non 

détenus par ce résident ou ce ressortissant. La Partie requise n’est pas tenue de fournir des 

renseignements qui ne sont ni détenus par ses autorités ni en la possession ou sous le contrôle de 

personnes relevant de sa compétence territoriale, ni susceptibles d’être obtenus par elle. 

Article 3. Impôts visés 

1. Le présent Accord s’applique aux impôts suivants : 

a) au Mexique : 

 − l’impôt sur le revenu fédéral, 

 − l’impôt entrepreneurial à taux unique, et 

 − la taxe sur la valeur ajoutée; 
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b) à Jersey : 

 − l’impôt sur le revenu, 

 − l’impôt sur les produits et services. 

2. Le présent Accord s’applique aussi à tout impôt de même nature ou essentiellement 

semblable institué après la date de sa signature en sus ou au lieu des impôts actuels. Il s’applique 

également aux autres impôts dont les Parties peuvent convenir dans un échange de lettres. 

L’autorité compétente de chaque Partie notifie à l’autre les modifications importantes apportées à 

la législation ou aux mesures susceptibles d’avoir une incidence sur les obligations de cette Partie 

en vertu du présent Accord. 

Article 4. Définitions  

1. Aux fins du présent Accord :  

a) Le terme « Mexique » désigne les États-Unis du Mexique; lorsqu’il est utilisé au sens 

géographique, il inclut le territoire des États-Unis du Mexique de même que les parties intégrées 

de la Fédération, les îles, y compris les récifs et les îlots coralliens dans les eaux adjacentes, les îles 

Guadalupe et Revillagigedo, le plateau continental ainsi que les fonds marins et le sous-sol des 

îles, des îlots coralliens et des récifs, les eaux des mers territoriales et les eaux intérieures, et, 

au-delà de ces eaux, les régions sur lesquelles le Mexique, conformément au droit international, 

peut exercer ses droits souverains en matière d’exploration et d’exploitation des ressources 

naturelles des fonds marins, du sous-sol et des eaux surjacentes, ainsi que l’espace aérien du 

territoire national dans les limites et les conditions établies par le droit international; 

b) Le terme « Jersey » désigne le Bailliage de Jersey, y compris la mer territoriale; 

c) Le terme « autorité compétente » désigne : 

 i) dans le cas du Mexique, le Ministère des finances et du crédit public, 

 ii) dans le cas de Jersey, le Ministre du Trésor et des ressources ou son représentant 

autorisé; 

d) Le terme « personne » désigne une personne physique, une société ou tout autre 

groupement de personnes; 

e) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée comme 

telle aux fins d’imposition; 

f) Le terme « société cotée » désigne toute société dont la catégorie principale d’actions est 

cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées de la société devant pouvoir être achetées et 

vendues facilement par le public. De telles actions peuvent être achetées ou vendues « par le 

public » si leur achat ou leur vente ne sont pas implicitement ou explicitement restreints à un 

groupe limité d’investisseurs; 

g) Le terme « catégorie principale d’actions » désigne la ou les catégories d’actions 

représentant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

h) Le terme « bourse reconnue » désigne toute bourse choisie d’un commun accord par les 

autorités compétentes des Parties; 

i) Le terme « fonds ou dispositif de placement collectif » désigne tout instrument de 

placement groupé, quelle qu’en soit la forme juridique. Le terme « fonds ou dispositif de 
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placement collectif public » désigne tout fonds ou dispositif de placement collectif dont les parts, 

actions ou autres participations peuvent être facilement achetées, vendues ou rachetées par le 

public. Les parts, actions ou autres participations au fonds ou au dispositif peuvent être facilement 

achetées, vendues ou rachetées « par le public » si l’achat, la vente ou le rachat n’est pas 

implicitement ou explicitement réservé à un groupe restreint d’investisseurs; 

j) Le terme « impôt » désigne tout impôt auquel s’applique le présent Accord; 

k) Le terme « Partie requérante » désigne la Partie qui demande des renseignements; 

l) Le terme « Partie requise » désigne la Partie à laquelle des renseignements sont 

demandés; 

m) Le terme « mesures de collecte de renseignements » désigne les dispositions législatives et 

les procédures administratives ou judiciaires qui permettent à une Partie d’obtenir et de fournir les 

renseignements demandés; 

n) Le terme « renseignement » désigne tout fait, énoncé ou document, quelle qu’en soit la 

forme; 

o) Le terme « affaires fiscales pénales » désigne les affaires fiscales qui impliquent une 

conduite intentionnelle passible de poursuites en vertu du droit pénal de la Partie requérante; 

p) Le terme « droit pénal » désigne toute la législation pénale désignée comme telle dans le 

droit interne, qu’elle fasse partie de la législation fiscale, du code pénal ou d’autres lois. 

2. Aux fins de l’application du présent Accord à tout moment par une Partie, tout terme qui 

n’y est pas défini prend, à moins que le contexte n’impose une interprétation différente, le sens que 

lui attribue la législation de cette Partie au moment considéré, le sens que lui attribue la législation 

fiscale en vigueur dans cette Partie prévalant sur celui qui lui est attribué par d’autres lois de cette 

Partie. 

Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise fournit, à la demande de la Partie requérante, 

des renseignements aux fins visées à l’article premier. De tels renseignements sont échangés sans 

égard au fait que l’acte qui fait l’objet de l’enquête constituerait ou non une infraction en vertu de 

la législation de la Partie requise s’il se produisait sur son territoire, et qu'elle ait besoin ou non de 

ces renseignements à ses propres fins fiscales. L’autorité compétente de la Partie requérante ne 

présente une demande de renseignements en vertu du présent article que lorsqu’elle est incapable 

d’obtenir les renseignements requis par d’autres moyens, à moins que le recours à ces moyens ne 

soulève des difficultés disproportionnées. 

2. Si les renseignements que détient l’autorité compétente de la Partie requise ne sont pas 

suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, cette Partie prend 

ses mesures appropriées de collecte de renseignements qui sont nécessaires pour fournir à la Partie 

requérante les renseignements demandés, même si la Partie requise n’a pas besoin de ces 

renseignements à ses propres fins fiscales. 

3. À la demande expresse de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité 

compétente de la Partie requise fournit les renseignements visés au présent article, dans la mesure 

où sa législation interne l’y autorise, sous la forme de dépositions de témoins et de copies certifiées 

conformes aux documents originaux. 



Volume 2872, I-50136 

 155 

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que ses autorités compétentes aient le pouvoir, 

aux fins prévues à l’article premier et conformément à l’article 2 de l’Accord, d’obtenir et de 

fournir sur demande : 

a) les renseignements détenus par des banques, d’autres établissements financiers et toute 

personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 

b)  i) les renseignements concernant la propriété juridique et effective de sociétés, sociétés 

de personnes et autres personnes, y compris les renseignements en matière de 

propriété concernant toutes ces personnes lorsqu’elles font partie d’une chaîne de 

propriété, 

 ii) dans le cas de fiducies, les renseignements sur les constituants, les fiduciaires, les 

protecteurs et les bénéficiaires, 

 iii) dans le cas de fondations, les renseignements sur les fondateurs, les membres du 

conseil de la fondation et les bénéficiaires, et 

 iv) dans le cas de dispositifs de placement collectif, les renseignements sur les actions, 

parts sociales et autres participations, 

à condition que le présent Accord n’oblige pas l’une ou l’autre des Parties à obtenir ou à 

fournir des renseignements sur la propriété de sociétés cotées ou de fonds ou dispositifs de 

placement collectif publics, sauf si de tels renseignements peuvent être obtenus sans difficultés 

disproportionnées. 

5. Toute demande d’information contient le plus de détails possible et les précisions écrites 

suivantes : 

a) l’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête; 

b) la période pour laquelle les renseignements sont demandés; 

c) la nature des renseignements demandés et la forme sous laquelle la Partie requérante 

préférerait les recevoir; 

d) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés; 

e) les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont 

vraisemblablement pertinents pour l’application et l’exécution de la législation fiscale de la Partie 

requérante en ce qui concerne la personne visée à l’alinéa a) du présent paragraphe; 

f) les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont détenus par la 

Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant de sa 

compétence territoriale, ou susceptibles d’être obtenus par elle; 

g) dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de 

croire qu’elle détient les renseignements demandés, en a le contrôle ou est en mesure de les 

obtenir; 

h) une déclaration attestant que la demande est conforme au présent Accord ainsi qu’aux 

dispositions législatives et aux pratiques administratives de la Partie requérante, et que, si les 

renseignements demandés relevaient de sa compétence, son autorité compétente pourrait les 

obtenir en vertu de son droit ou dans le cadre normal de ses pratiques administratives; 

i) une déclaration attestant que la Partie requérante a, pour obtenir les renseignements, usé 

de tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui soulèveraient des 

difficultés disproportionnées. 
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6. L’autorité compétente de la Partie requise accuse réception de la demande à l’autorité 

compétente de la Partie requérante et s’emploie, dans les limites de ses moyens, à transmettre à la 

Partie requérante les renseignements demandés dans les meilleurs délais possibles. 

Article 6. Contrôles fiscaux à l’étranger 

1. Une Partie peut, moyennant un préavis raisonnable et dans la mesure prévue par sa 

législation interne, autoriser des représentants de l’autre Partie à entrer sur son territoire pour 

interroger des personnes physiques et examiner des documents, avec le consentement écrit 

préalable de ces personnes physiques ou d’autres personnes concernées. L’autorité compétente de 

la deuxième Partie communique à l’autorité compétente de la première Partie la date et le lieu de 

l’entretien prévu avec les personnes physiques concernées. 

2. À la demande de l’autorité compétente de l’une des Parties, l’autorité compétente de 

l’autre Partie peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la première Partie à 

assister à la phase appropriée d’un contrôle fiscal sur son territoire. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie qui 

effectue le contrôle fait connaître aussitôt que possible à l’autorité compétente de la Partie 

requérante la date et le lieu de ce contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désignés pour l’effectuer 

ainsi que les procédures et conditions prescrites à cette fin par la première Partie. Toute décision 

relative à la conduite du contrôle fiscal est prise par la Partie qui l’effectue. 

Article 7. Possibilité de rejeter une demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser l’assistance : 

a) si la demande n’est pas conforme au présent Accord; 

b) si la partie requérante n’a pas épuisé tous les moyens disponibles sur son propre territoire 

pour obtenir les renseignements, sauf dans les cas où le recours à ces moyens aurait donné lieu à 

des difficultés disproportionnées; ou 

c) si la divulgation des renseignements demandés est susceptible de nuire à l’ordre public de 

la Partie requise. 

2. Le présent Accord n’oblige pas une Partie à fournir des éléments qui sont soumis à un 

privilège juridique comme prévu en vertu de sa législation interne, ni à divulguer un secret 

commercial, industriel ou professionnel, ou un procédé commercial, à condition que les 

renseignements visés au paragraphe 4 de l’article 5 ne soient pas traités comme de tels secrets ou 

procédés commerciaux de ce seul fait. 

3. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale 

faisant l’objet de la demande est contestée. 

4. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que la Partie 

requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de sa propre législation aux fins de l’application ou de 

l’exécution de sa propre législation fiscale ou en réponse à une demande valable introduite dans 

des circonstances similaires par la Partie requise en vertu du présent Accord. 

5. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la Partie requérante 

effectue cette demande pour appliquer ou exécuter une disposition de sa propre législation fiscale, 
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ou toute obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire contre un ressortissant de la Partie 

requise par rapport à un ressortissant de la Partie requérante se trouvant dans les mêmes 

circonstances. 

Article 8. Confidentialité 

1. Tous les renseignements fournis et reçus par les autorités compétentes des Parties sont 

tenus confidentiels. 

2. Les renseignements fournis à l’autorité compétente d’une Partie requérante ne peuvent 

être utilisés à des fins autres que celles prévues à l’article premier sans l’autorisation écrite 

expresse de l’autorité compétente de la Partie requise. 

3. Les renseignements fournis ne peuvent être divulgués qu’aux personnes ou autorités 

(y compris les autorités judiciaires et administratives) concernées par les buts énoncés à l’article 

premier, et ne peuvent être utilisés par ces personnes ou autorités que dans ces buts, y compris 

pour la détermination de tout appel. À ces fins, les renseignements peuvent être divulgués lors 

d’une procédure en audience publique ou dans des décisions judiciaires. 

4. Les renseignements fournis à une Partie requérante dans le cadre du présent Accord ne 

peuvent être divulgués à aucune autre autorité étrangère. 

Article 9. Frais 

 À moins que les autorités compétentes des Parties n’en conviennent autrement, les frais 

ordinaires engagés pour fournir l’assistance sont à la charge de la Partie requise, alors que les frais 

extraordinaires (y compris les frais de conseillers externes engagés dans le cas d’un litige ou à 

d'autres fins) sont à la charge de la Partie requérante. Les autorités compétentes respectives se 

consultent de temps à autre sur les dispositions du présent article et, plus particulièrement, 

l’autorité compétente de la Partie requise consulte l’autorité compétente de la Partie requérante si 

les frais de communication de renseignements relatifs à une demande précise risquent d’être 

élevés. 

Article 10. Procédure amiable 

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties au sujet de la mise en œuvre ou de 

l’interprétation du présent Accord, leurs autorités compétentes s’efforcent de résoudre la question 

par voie d’accord amiable. 

2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties peuvent 

déterminer d’un commun accord la procédure à suivre en vertu des articles 5, 6 et 9. 

3. Les autorités compétentes des Parties peuvent communiquer entre elles directement en 

vue de parvenir à un accord en vertu du présent article. 

4. Les Parties peuvent également convenir d’autres formes de règlement des différends, si 

nécessaire. 
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Article 11. Entrée en vigueur 

1. Les Parties se notifient par écrit l’accomplissement de leurs procédures internes pour 

l’entrée en vigueur du présent Accord. 

2. Le présent Accord entre en vigueur 30 jours après réception de la dernière notification et 

prend effet : 

a) en ce qui concerne les affaires fiscales pénales, dès son entrée en vigueur; et 

b) en ce qui concerne toutes les autres questions visées à l’article premier, dès son entrée en 

vigueur, mais uniquement pour les périodes d'imposition commençant à cette date ou par la suite, 

ou, à défaut de périodes d’imposition, pour toutes les obligations fiscales prenant naissance à cette 

date ou par la suite. 

Article 12. Dénonciation 

1. Le présent Accord demeure en vigueur tant qu'il n'est pas dénoncé par l’une ou l’autre des 

Parties. 

2. L’une ou l’autre des Parties peut dénoncer le présent Accord après son entrée en vigueur 

moyennant un préavis écrit de dénonciation. Une telle dénonciation prend effet le premier jour du 

mois qui suit l’expiration d’un délai de six mois suivant la date de réception par l’autre Partie du 

préavis de dénonciation. Toutes les demandes reçues à la date de prise d'effet de la dénonciation 

sont traitées conformément aux termes du présent Accord. 

3. En cas de dénonciation de l'Accord, les Parties contractantes restent liées par les 

dispositions de son article 8 pour tout renseignement obtenu dans le cadre de son application. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Mexico et à Saint-Hélier les 8 et 12 novembre 2010, en deux exemplaires originaux 

rédigés en langues espagnole et anglaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis du Mexique : 

ERNESTO JAVIER CORDERO ARROYO 

Ministre des finances et du crédit public 

Pour le Gouvernement de Jersey : 

TERRY LE SUEUR 

Premier Ministre 
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PROTOCOLE  

À la signature de l’Accord sur l’échange de renseignements en matière fiscale conclu ce jour 

entre le Gouvernement des États-Unis du Mexique et le Gouvernement de Jersey, les soussignés 

sont convenus que les dispositions suivantes font partie intégrante de l’Accord. 

Aux fins de l’alinéa o) du paragraphe 1 de l’article 4, il est entendu que le terme « affaires 

fiscales pénales » désigne une conduite intentionnelle, qu’elle soit adoptée avant ou après l’entrée 

en vigueur du présent Accord. 

Aux fins du sous-alinéa ii) de l’alinéa b) du paragraphe 4 de l’article 5, un « protecteur » est 

une personne qui n’est pas un fiduciaire et qui, dans le cadre d’une fiducie, se voit parfois conférer 

des pouvoirs étendus, notamment pour donner ou refuser le consentement aux fiduciaires d’exercer 

certains de leurs pouvoirs et pouvoirs discrétionnaires.  

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Parties respectives, ont 

signé le présent Protocole. 

FAIT à Mexico et à Saint-Hélier, les 8 et 12 novembre 2010, en deux exemplaires originaux 

rédigés en langues espagnole et anglaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis du Mexique :  

ERNESTO JAVIER CORDERO ARROYO  

Ministre des finances et du crédit public  

Pour le Gouvernement de Jersey :  

TERRY LE SUEUR  

Premier Ministre 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE ET LE 

GOUVERNEMENT DES ÎLES CAÏMANES AVEC L’AUTORISATION DU 

GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET 

D’IRLANDE DU NORD SUR L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN 

MATIÈRE FISCALE 

Le Gouvernement des États-Unis du Mexique et le Gouvernement des Îles Caïmanes, 

Désireux de conclure un accord sur l’échange de renseignements en matière fiscale, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet et champ d’application de l’Accord 

Les autorités compétentes des Parties contractantes s’accordent une assistance par l’échange 

de renseignements vraisemblablement pertinents pour l’application et l’exécution de la législation 

interne de ces Parties relative aux impôts visés par le présent Accord. Ces renseignements sont 

ceux qui sont vraisemblablement pertinents pour la détermination, l’établissement et la perception 

de ces impôts, pour le recouvrement et l’exécution des créances fiscales, ou pour les enquêtes ou 

poursuites en matière fiscale. Les renseignements sont échangés conformément aux dispositions du 

présent Accord et sont tenus secrets selon les modalités prévues à l’article 8. Les droits et 

protections dont bénéficient les personnes en vertu des dispositions législatives ou des pratiques 

administratives de la Partie requise restent applicables dans la mesure où ils n’entravent ni ne 

retardent indûment l’échange effectif de renseignements. 

Article 2. Compétence 

La Partie requise n’est pas tenue de fournir des renseignements qui ne sont ni détenus par ses 

autorités ni en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence 

territoriale. 

Article 3. Impôts visés 

1. Le présent Accord s’applique aux impôts suivants : 

a) dans les Îles Caïmanes, tout impôt institué par les Îles Caïmanes qui est substantiellement 

similaire aux impôts actuels du Mexique auxquels s’applique le présent Accord; 

b) au Mexique : 

 i) l’impôt sur le revenu, 

 ii) l’impôt entrepreneurial à taux unique, et 

 iii) la taxe sur la valeur ajoutée. 

2. Le présent Accord s’applique aussi à tout impôt de nature identique ou similaire institué 

après la date de sa signature en sus ou au lieu des impôts actuels. Il s’applique aussi aux autres 
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impôts dont les Parties contractantes peuvent convenir dans un échange de lettres. Les autorités 

compétentes des Parties contractantes se communiquent toute modification importante apportée 

aux mesures fiscales et aux mesures connexes de collecte de renseignements visées par le présent 

Accord. 

Article 4. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, et sauf définition contraire : 

a) Le terme « Partie contractante » désigne le Mexique ou les Îles Caïmanes, suivant le 

contexte; 

b) Le terme « Îles Caïmanes » désigne le territoire des Îles Caïmanes et comprend la mer 

territoriale et les zones situées à l’intérieur des frontières maritimes des îles Caïmanes ainsi que 

toute zone à l’intérieur de laquelle les Îles Caïmanes, conformément au droit international, peuvent 

exercer leurs droits sur les fonds marins, leur sous-sol et leurs ressources naturelles; 

c) Le terme « Mexique » désigne les États-Unis du Mexique et, lorsqu’il est utilisé au sens 

géographique, inclut le territoire des États-Unis du Mexique de même que les parties intégrées de 

la Fédération, les îles, y compris les récifs et les îlots coralliens dans les eaux adjacentes, les îles 

Guadalupe et Revillagigedo, le plateau continental ainsi que les fonds marins et le sous-sol des 

îles, des îlots coralliens et des récifs, les eaux des mers territoriales et les eaux intérieures, et, 

au-delà de ces eaux, les régions sur lesquelles le Mexique, conformément au droit international, 

peut exercer ses droits souverains en matière d’exploration et d’exploitation des ressources 

naturelles des fonds marins, du sous-sol et des eaux surjacentes, ainsi que l’espace aérien du 

territoire national dans les limites et les conditions établies par le droit international; 

d) Le terme « autorité compétente » désigne : 

 i) dans les Îles Caïmanes, l’Autorité des renseignements fiscaux (« Tax Information 

Authority ») ou toute personne ou autorité qu’elle désigne, 

 ii) dans le cas du Mexique, le Ministère des finances et du crédit public; 

e) Le terme « personne » désigne une personne physique, une société et tout autre 

groupement de personnes; 

f) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée au regard 

de l’impôt comme une personne morale; 

g) Le terme « société cotée » désigne toute société dont la catégorie principale d’actions est 

cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées de la société devant pouvoir être achetées et 

vendues facilement par le public. Les actions peuvent être achetées ou vendues « par le public » si 

leur achat ou leur vente n’est pas implicitement ou explicitement réservé à un groupe restreint 

d’investisseurs; 

h) Le terme « catégorie principale d’actions » désigne la ou les catégories d’actions 

représentant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

i) Le terme « bourse reconnue » désigne toute bourse choisie d’un commun accord par les 

autorités compétentes des Parties contractantes; 

j) Le terme « fonds ou dispositif de placement collectif » désigne tout instrument de 

placement groupé, quelle qu’en soit la forme juridique. Le terme « fonds ou dispositif de 

placement collectif public » désigne tout fonds ou dispositif de placement collectif dont les parts, 
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actions ou autres participations peuvent être facilement achetées, vendues ou rachetées par le 

public. Les parts, actions ou autres participations au fonds ou dispositif peuvent être facilement 

achetées, vendues ou rachetées « par le public » si l’achat, la vente ou le rachat ne sont pas 

implicitement ou explicitement réservés à un groupe restreint d’investisseurs; 

k) Le terme « impôt » désigne tout impôt auquel s’applique le présent Accord; 

l) Le terme « Partie requérante » désigne la Partie contractante qui demande des 

renseignements; 

m) Le terme « Partie requise » désigne la Partie contractante à laquelle des renseignements 

sont demandés; 

n) Le terme « mesures de collecte de renseignements » désigne les dispositions législatives et 

les procédures administratives ou judiciaires qui permettent à une Partie contractante d’obtenir et 

de fournir les renseignements demandés; 

o) Le terme « renseignement » désigne tout fait, énoncé ou document, quelle qu’en soit la 

forme; 

p) Le terme « affaires fiscales pénales » désigne les affaires fiscales qui impliquent une 

conduite intentionnelle passible de poursuites en vertu de la législation pénale de la Partie 

requérante; 

q) Le terme « droit pénal » désigne toute la législation pénale désignée comme telle en vertu 

de la législation interne, qu’elle fasse partie de la législation fiscale, du code pénal ou d’autres lois. 

2. Aux fins de l’application du présent Accord à tout moment par une Partie contractante, 

tout terme qui n’y est pas défini a, à moins que le contexte n’impose une interprétation différente, 

le sens que lui attribue la législation de cette Partie au moment considéré, le sens que lui attribue la 

législation fiscale en vigueur dans cette Partie prévalant sur celui qui lui est attribué par d’autres 

lois de cette Partie. 

Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise fournit, sur demande, des renseignements aux 

fins visées à l’article premier. Ces renseignements sont échangés sans égard au fait que l’acte 

faisant l’objet de l’enquête constituerait ou non une infraction au regard du droit de la Partie 

requise s’il se produisait sur le territoire de cette Partie. 

2. Si les renseignements que détient l’autorité compétente de la Partie requise ne sont pas 

suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, cette Partie prend 

toutes les mesures adéquates de collecte de renseignements pour fournir à la Partie requérante les 

renseignements demandés, même si la Partie requise n’a pas besoin de ces renseignements à ses 

propres fins fiscales. 

3. À la demande expresse de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité 

compétente de la Partie requise fournit les renseignements visés au présent article, dans la mesure 

où son droit interne l’y autorise, sous la forme de dépositions de témoins et de copies certifiées 

conformes aux documents originaux. 

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que ses autorités compétentes aient le pouvoir, 

aux fins prévues à l’article premier du présent Accord, d’obtenir et de fournir sur demande : 
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a) les renseignements détenus par des banques, d’autres établissements financiers et toute 

personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 

b) les renseignements concernant la propriété de sociétés, sociétés de personnes, fiducies, 

fondations et autres personnes, y compris, dans les limites de l’article 2, les renseignements en 

matière de propriété concernant toutes ces personnes; dans le cas de fiducies, les renseignements 

sur les constituants, les fiduciaires et les bénéficiaires; et, dans le cas de fondations, les 

renseignements sur les fondateurs, les membres du conseil de la fondation et les bénéficiaires; dans 

tous ces cas, les renseignements en matière de propriété concernant toutes ces personnes 

lorsqu’elles font partie d’une chaîne de propriété. En outre, le présent Accord n’oblige pas les 

Parties contractantes à obtenir ou à fournir des renseignements sur la propriété de sociétés cotées 

ou de fonds ou dispositifs de placement collectif publics, sauf si ces renseignements peuvent être 

obtenus sans difficultés disproportionnées. 

5. Afin de démontrer la pertinence vraisemblable des renseignements demandés, l’autorité 

compétente de la Partie requérante fournit les renseignements suivants à l’autorité compétente de 

la Partie requise lorsqu’elle soumet une demande de renseignements en vertu du présent Accord : 

a) l’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête; 

b) les indications concernant les renseignements demandés, notamment leur nature et la 

forme sous laquelle la Partie requérante souhaite les recevoir de la Partie requise; 

c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés; 

d) les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont disponibles auprès 

de la Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant de sa 

compétence;  

e) dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de 

croire qu’elle est en possession des renseignements demandés; 

f) une déclaration attestant que la demande est conforme au présent Accord ainsi qu’aux 

dispositions législatives et aux pratiques administratives de la Partie requérante, et que, si les 

renseignements demandés relevaient de sa compétence, son autorité compétente pourrait les 

obtenir en vertu de son droit ou dans le cadre normal de ses pratiques administratives; 

g) une déclaration attestant que la Partie requérante a, pour obtenir les renseignements, usé 

de tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui soulèveraient des 

difficultés disproportionnées. 

6. L’autorité compétente de la Partie requise transmet les renseignements demandés dans les 

plus brefs délais possibles à la Partie requérante. Pour assurer une réponse rapide, elle : 

a) accuse par écrit réception de la demande à l’autorité compétente de la Partie requérante et 

l’avise, dans un délai de 60 jours à compter de la réception de la demande, des éventuelles lacunes 

de celle-ci; 

b) informe immédiatement la Partie requérante si elle ne peut pas obtenir et fournir les 

renseignements dans un délai de 90 jours à compter de la date de réception de la demande, y 

compris si elle rencontre des obstacles l’empêchant d’y donner suite ou si elle refuse de 

communiquer les renseignements, et indique les raisons de son empêchement, la nature des 

obstacles rencontrés ou les motifs de son refus. 
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Article 6. Contrôles fiscaux à l’étranger 

1. Une Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de 

l’autre Partie contractante à se rendre sur son territoire pour interroger des personnes physiques et 

examiner des documents, avec le consentement écrit des personnes concernées. L’autorité 

compétente de la deuxième Partie communique à l’autorité compétente de la première la date et le 

lieu de l’entretien prévu avec les personnes physiques concernées. 

2. À la demande de l’autorité compétente d’une Partie contractante, l’autorité compétente de 

l’autre Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la première 

à assister à la phase appropriée d’un contrôle fiscal sur son territoire. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie 

contractante qui effectue le contrôle fait connaître aussitôt que possible à l’autorité compétente de 

la Partie requérante la date et le lieu de ce contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désigné pour 

l’effectuer ainsi que les procédures et conditions prescrites à cette fin par la première Partie. Toute 

décision relative à la conduite du contrôle fiscal est prise par la Partie qui l’effectue. 

Article 7. Possibilité de rejeter une demande 

1. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que la Partie 

requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de son propre droit pour l’exécution ou l’application de 

sa propre législation fiscale. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser l’assistance si 

la demande n’est pas soumise conformément au présent Accord. 

2. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à fournir des 

renseignements susceptibles de révéler un secret commercial, industriel ou professionnel, ou un 

procédé commercial. Nonobstant ce qui précède, les renseignements du type visé au paragraphe 4 

de l’article 5 ne sont pas traités comme un tel secret ou procédé commercial du simple fait qu’ils 

remplissent les critères prévus à ce paragraphe. 

3. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à obtenir ou à 

fournir des renseignements qui révéleraient des communications confidentielles entre un client et 

un avocat, un avoué ou un autre représentant juridique agréé lorsque de telles communications : 

a) visent à demander ou à fournir un avis juridique; ou 

b) sont destinées à être utilisées dans une action en justice en cours ou envisagée. 

4. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements dans les cas où leur 

divulgation serait contraire à l’ordre public. 

5. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale 

faisant l’objet de la demande est contestée. 

6. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la Partie requérante 

effectue cette demande pour appliquer ou exécuter une disposition de sa législation fiscale, ou 

toute obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire contre un ressortissant de la Partie requise 

par rapport à un ressortissant de la Partie requérante se trouvant dans les mêmes circonstances. 
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Article 8. Confidentialité 

Tous les renseignements reçus par une Partie contractante en vertu du présent Accord sont 

tenus confidentiels et ne sont divulgués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et 

organes administratifs) relevant de la compétence de la Partie contractante qui sont concernées par 

l’établissement ou le recouvrement des impôts institués par une Partie contractante, par les 

procédures ou poursuites concernant ces impôts, ou par les décisions sur les recours s’y rapportant. 

Ces personnes ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent en faire état 

lors d’audiences publiques de tribunaux ou dans des décisions de justice. Les renseignements ne 

peuvent être divulgués à aucune autre personne, entité ou autorité, ni à aucune autre autorité 

étrangère, sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de la Partie requise. 

Article 9. Frais 

La répartition des frais ordinaires engagés pour fournir l’assistance est convenue entre les 

Parties contractantes, et les frais extraordinaires directs engagés à cette fin sont à la charge de la 

Partie requérante. 

Article 10. Procédure amiable 

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties au sujet de la mise en œuvre ou de 

l’interprétation du présent Accord, les autorités compétentes respectives s’efforcent de résoudre la 

question par voie d’accord amiable. 

2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties 

contractantes peuvent déterminer d’un commun accord la procédure à suivre en vertu des articles 5 

et 6. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer entre elles 

directement en vue de parvenir à un accord en vertu du présent article. 

Article 11. Interprétation 

Les autorités compétentes peuvent tenir compte des commentaires annexés au Modèle 

d’accord de 2002 sur l’échange de renseignements en matière fiscale de l’Organisation de 

coopération et de développement économiques (Accord type OCDE) lors de l’interprétation des 

dispositions du présent Accord qui sont identiques aux dispositions prévues dans ledit Accord type 

OCDE. 

Article 12. Entrée en vigueur 

1. Chaque Partie notifie à l’autre par écrit l’achèvement des procédures requises par sa 

législation pour l’entrée en vigueur du présent Accord. 

2. L’Accord entre en vigueur le trentième jour qui suit la date de réception de la dernière de 

ces notifications et dès lors prend effet : 
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a) pour ce qui est des affaires fiscales pénales, à cette date, pour les périodes d’imposition 

commençant à cette date ou par la suite, ou, à défaut de périodes d’imposition, pour toutes les 

obligations fiscales prenant naissance à cette date ou par la suite; 

b) pour toutes les autres questions visées à l’article premier, pour les périodes d’imposition 

commençant le 1er janvier de l’année suivant immédiatement la date à laquelle l’Accord entre en 

vigueur ou par la suite, ou, en l’absence de périodes d’imposition, pour toutes les obligations 

fiscales prenant naissance le 1er janvier de l’année suivant immédiatement la date à laquelle 

l’Accord entre en vigueur ou par la suite. 

Article 13. Dénonciation 

1. Le présent Accord reste en vigueur tant qu’il n’est pas dénoncé par une Partie 

contractante. L’une ou l’autre des Parties contractantes peut le dénoncer après une année à compter 

de la date de son entrée en vigueur, en signifiant un préavis de dénonciation à l’autre Partie 

contractante. Cette dénonciation prend effet le premier jour du mois qui suit l’expiration d’une 

période de six mois suivant la date de réception par l’autre Partie contractante du préavis de 

dénonciation. 

2. En cas de dénonciation, les deux Parties contractantes restent liées par les dispositions de 

l’article 8 pour tout renseignement obtenu dans le cadre de son application. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 

FAIT à La Grande Caïmane le 28 août 2010 et à Mexico le 17 août 2010, en deux exemplaires 

rédigés en langues espagnole et anglaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis du Mexique : 

ERNESTO JAVIER CORDERO ARROYO  

Ministre des finances et du crédit public 

Pour le Gouvernement des Îles Caïmanes avec l’autorisation du Gouvernement 

du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : 

W. MCKEEVA BUSH, OBE, JP  

Premier Ministre et Ministre des finances, du tourisme et du développement 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE ET LE 

GOUVERNEMENT DE L’ÎLE DE MAN POUR L’ÉCHANGE DE 

RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE FISCALE 

Considérant que l’Île de Man, en vertu des termes du mandat du Royaume-Uni à son égard, a 

le droit de négocier, conclure, exécuter et, sous réserve des dispositions du présent Accord, 

dénoncer un accord d’échange de renseignements en matière fiscale avec le Mexique; 

Considérant que l’Île de Man a conclu le 13 décembre 2000 un engagement politique en 

faveur des principes d’échange effectif de renseignements de l’OCDE et a par la suite participé 

activement à la rédaction de l’Accord type OCDE sur l’échange de renseignements en matière 

fiscale; 

Considérant que les Parties souhaitent renforcer et faciliter les conditions générales régissant 

l’échange de renseignements en matière fiscale; 

Les Parties contractantes sont convenues de conclure l’Accord ci-après, qui contient des 

obligations pour les Parties exclusivement : 

Article premier. Objet et champ d’application du présent Accord 

Les autorités compétentes des Parties s’accordent une assistance par l’échange de 

renseignements vraisemblablement pertinents pour l’application et l'exécution de la législation 

interne de ces Parties relative aux impôts visés par le présent Accord. Ces renseignements sont 

ceux qui sont vraisemblablement pertinents pour la détermination, l’établissement, l’exécution, le 

recouvrement ou la perception de ces impôts, à l’égard des personnes qui y sont assujetties, ou 

pour les enquêtes ou les poursuites en matière fiscale se rapportant à de telles personnes. Les droits 

et protections dont bénéficient les personnes en vertu des dispositions législatives ou des pratiques 

administratives de la Partie requise restent applicables dans la mesure où ils n’entravent ni ne 

retardent indûment l’échange effectif de renseignements. 

Article 2. Compétence 

La Partie requise n’est pas tenue de fournir des renseignements qui ne sont ni détenus par ses 

autorités ni en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence. 

Article 3. Impôts visés 

1. Le présent Accord s’applique aux impôts suivants : 

a) dans le cas de l’Île de Man, l’impôt sur les revenus ou les bénéfices; et 

b) dans le cas du Mexique : 

 i) l’impôt fédéral sur le revenu, 
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 ii) l’impôt entrepreneurial à taux unique, et 

 iii) la taxe sur la valeur ajoutée. 

2. Le présent Accord s’applique aussi aux impôts de même nature ou presque institués après 

la date de sa signature en sus ou au lieu des impôts actuels. En outre, les impôts visés peuvent être 

élargis ou modifiés d’un commun accord entre les Parties, par échange de lettres. Les autorités 

compétentes des Parties se communiquent toute modification importante apportée aux mesures 

fiscales et aux mesures connexes de collecte de renseignements visées par le présent Accord. 

Article 4. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, et à moins que le contexte n’impose une interprétation 

différente : 

a) Le terme « Île de Man » désigne l’île de Man, dénommée « Isla del Hombre » dans la 

législation des États-Unis du Mexique et en particulier l’alinéa XII du troisième article des 

dispositions transitoires de la loi relative à l’impôt sur le revenu, y compris sa mer territoriale, 

conformément au droit international; 

b) Le terme « Mexique » désigne les États-Unis du Mexique; lorsqu’il est utilisé au sens 

géographique, il inclut le territoire des États-Unis du Mexique de même que les parties intégrées 

de la Fédération, les îles, y compris les récifs et les îlots coralliens dans les eaux adjacentes, les îles 

Guadalupe et Revillagigedo, le plateau continental ainsi que les fonds marins et le sous-sol des 

îles, des îlots coralliens et des récifs, les eaux des mers territoriales et les eaux intérieures, et, au-

delà de ces eaux, les régions sur lesquelles le Mexique, conformément au droit international, peut 

exercer ses droits souverains en matière d’exploration et d’exploitation des ressources naturelles 

des fonds marins, du sous-sol et des eaux surjacentes, ainsi que l’espace aérien du territoire 

national dans les limites et les conditions établies par le droit international; 

c) Le terme « fonds ou dispositif de placement collectif » désigne tout instrument de 

placement groupé, quelle qu’en soit la forme juridique. Le terme « fonds ou dispositif de 

placement collectif public » désigne tout dispositif de placement collectif dont les parts, actions ou 

autres participations peuvent être facilement achetées, vendues ou rachetées par le public. Les 

parts, actions ou autres participations au fonds ou au dispositif peuvent être facilement achetées, 

vendues ou rachetées « par le public » si l’achat, la vente ou le rachat ne sont pas implicitement ou 

explicitement réservés à un groupe restreint d’investisseurs; 

d) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée aux fins 

d’imposition comme une personne morale; 

e) Le terme « autorité compétente » désigne, dans le cas du Mexique, le Ministère des 

finances et du crédit public, et, dans le cas de l’Île de Man, le Directeur en charge de l’impôt sur le 

revenu ou son délégué; 

f) Le terme « droit pénal » désigne toute la législation pénale désignée comme telle dans le 

droit interne, qu’elle fasse partie de la législation fiscale, du code pénal ou d’autres lois; 
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g) Le terme « affaires fiscales pénales » désigne les affaires fiscales qui impliquent une 

conduite intentionnelle passible de poursuites en vertu de la législation pénale de la Partie 

requérante; 

h) Le terme « renseignement » désigne tout fait, énoncé ou document, quelle qu’en soit la 

forme; 

i) Le terme « mesures de collecte de renseignements » désigne les dispositions législatives et 

les procédures administratives ou judiciaires qui permettent à une Partie d’obtenir et de fournir les 

renseignements demandés; 

j) Le terme « privilège juridique » désigne : 

 i) les communications entre un conseiller juridique professionnel et son client ou toute 

personne représentant son client, en rapport avec la prestation de conseils juridiques; 

 ii) les communications entre un conseiller juridique professionnel et son client ou toute 

personne représentant son client, ou entre ce conseiller, son client ou le représentant 

du client et toute autre personne, en rapport avec des procédures judiciaires ou en 

prévision de celles-ci, et aux fins de ces procédures; et 

 iii) les pièces qui accompagnent ces communications ou qui y sont mentionnées et qui 

sont transmises : 

  a) en rapport avec la prestation de conseils juridiques; ou 

  b) en rapport avec des procédures judiciaires ou en prévision de celles-ci,   

  et aux fins de ces procédures, lorsqu’elles sont en la possession d’une   

  personne qui y a droit. 

Les pièces détenues dans le but de servir à des fins criminelles ne bénéficient pas du privilège 

juridique; 

k) Le terme « Partie » désigne le Mexique ou l’Île de Man, suivant le contexte; 

l) Le terme « personne » désigne une personne physique, une société et tout autre 

groupement de personnes; 

m) Le terme « catégorie principale d’actions » désigne la ou les catégories d’actions 

représentant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

n) Le terme « société cotée » désigne toute société dont la catégorie principale d’actions est 

cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées de la société devant pouvoir être achetées et 

vendues facilement par le public. Les actions peuvent être achetées ou vendues « par le public » si 

leur achat ou leur vente n’est pas implicitement ou explicitement réservé à un groupe restreint 

d’investisseurs; 

o) Le terme « bourse reconnue » désigne toute bourse choisie d’un commun accord par les 

autorités compétentes des Parties; 

p) Le terme « Partie requise » désigne la Partie à laquelle des renseignements sont 

demandés; 

q) Le terme « Partie requérante » désigne la Partie qui demande les renseignements; et 

r) Le terme « impôt » désigne tout impôt auquel s’applique le présent Accord. 

2. Aux fins de l’application du présent Accord à tout moment par une Partie, tout terme qui 

n’y est pas défini a, à moins que le contexte n’impose une interprétation différente, le sens que lui 

attribue la législation de cette Partie au moment considéré, le sens que lui attribue la législation 
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fiscale en vigueur dans cette Partie prévalant sur celui qui lui est attribué par d’autres lois de cette 

Partie. 

Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise fournit, sur demande, des renseignements aux 

fins visées à l’article premier. Ces renseignements sont échangés sans égard au fait que l’acte 

faisant l’objet de l’enquête constituerait ou non une infraction en vertu de la législation de la Partie 

requise s’il se produisait sur son territoire, et qu’elle ait ou non besoin de ces renseignements à ses 

propres fins fiscales. 

2. Si les renseignements que détient l’autorité compétente de la Partie requise ne sont pas 

suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, cette Partie prend 

toutes les mesures adéquates de collecte de renseignements nécessaires pour fournir à la Partie 

requérante les renseignements demandés, même si la Partie requise n’a pas besoin de ces 

renseignements à ses propres fins fiscales. 

3. À la demande expresse de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité 

compétente de la Partie requise fournit les renseignements visés au présent article, dans la mesure 

où son droit interne l’y autorise, sous la forme de dépositions de témoins et de copies certifiées 

conformes aux documents originaux. 

4. Chaque Partie fait en sorte que ses autorités compétentes aient le pouvoir, aux fins 

prévues à l’article premier du présent Accord, d’obtenir et de fournir sur demande : 

a) les renseignements détenus par des banques, d’autres établissements financiers et toute 

personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 

b) i) les renseignements concernant la propriété juridique et effective de sociétés, sociétés 

de personnes, fondations et autres personnes, et, dans les limites de l’article 2, toute 

autre personne faisant partie d’une chaîne de propriété, y compris les renseignements 

sur les actions, les parts sociales et les autres participations dans le cas des dispositifs 

de placement collectif; 

 ii) dans le cas de fiducies, les renseignements sur les constituants, les fiduciaires, les 

protecteurs et les bénéficiaires; et 

 iii) dans le cas de fondations, les renseignements sur les fondateurs, les membres du 

conseil de la fondation et les bénéficiaires. 

5. Le présent Accord n’oblige pas une Partie à obtenir ou à fournir des renseignements sur la 

propriété de sociétés cotées ou de dispositifs de placement collectif publics, sauf si ces 

renseignements peuvent être obtenus sans difficultés disproportionnées. 

6. Afin de démontrer la pertinence vraisemblable des renseignements demandés, l’autorité 

compétente de la Partie requérante fournit les renseignements suivants à l’autorité compétente de 

la Partie requise lorsqu’elle soumet une demande de renseignements en vertu du présent Accord : 

a) l’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête; 

b) les indications concernant les renseignements demandés, notamment leur nature et la 

forme sous laquelle la Partie requérante souhaite les recevoir de la Partie requise; 

c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés; 
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d) les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont disponibles auprès 

de la Partie requise ou qu'ils sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant de 

sa compétence, ou peuvent être obtenus par une telle personne; 

e) dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de 

croire qu’elle est en possession des renseignements demandés ou peut les obtenir; 

f) une déclaration attestant que la demande est conforme au présent Accord ainsi qu’à la 

législation et aux pratiques administratives de la Partie requérante, et que, si les renseignements 

demandés relevaient de sa compétence, son autorité compétente pourrait les obtenir en vertu de 

son droit ou dans le cadre normal de ses pratiques administratives; 

g) une déclaration attestant que la Partie requérante a, pour obtenir les renseignements, usé 

de tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui soulèveraient des 

difficultés disproportionnées. 

7. L’autorité compétente de la Partie requise transmet les renseignements demandés dans les 

plus brefs délais possibles à la Partie requérante. Pour assurer une réponse rapide, elle : 

a) accuse par écrit réception de la demande à l’autorité compétente de la Partie requérante et 

l’avise, dans un délai de 60 jours à compter de la réception de la demande, des éventuelles lacunes 

de celle-ci; et 

b) informe immédiatement la Partie requérante si elle ne peut pas obtenir et fournir les 

renseignements dans un délai de 90 jours à compter de la date de réception de la demande, y 

compris si elle rencontre des obstacles l’empêchant d'y donner suite ou si elle refuse de 

communiquer les renseignements, et indique les raisons de son empêchement, la nature des 

obstacles rencontrés ou les motifs de son refus. 

Article 6. Contrôles fiscaux à l’étranger 

1. Moyennant un préavis raisonnable, la Partie requise peut autoriser des représentants de 

l’autorité compétente de la Partie requérante à entrer sur son territoire, dans les conditions prévues 

par sa législation interne, pour interroger des personnes physiques et examiner des documents, 

avec le consentement écrit préalable des personnes physiques ou des autres personnes concernées. 

L’autorité compétente de la Partie requérante communique à l’autorité compétente de la Partie 

requise la date et le lieu de l’entretien prévu avec les personnes physiques concernées. 

2. À la demande de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité compétente de la 

Partie requise peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la Partie requérante à 

assister à un contrôle fiscal sur son territoire. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie 

requise qui effectue le contrôle fait connaître aussitôt que possible à l’autorité compétente de la 

Partie requérante la date et le lieu de ce contrôle, l’autorité ou la personne autorisée à l'effectuer 

ainsi que les procédures et les conditions prescrites à cette fin par la première Partie. Toute 

décision relative à la conduite du contrôle fiscal est prise par la Partie requise qui l’effectue. 

Article 7. Possibilité de rejeter une demande 

1. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que la Partie 

requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de son propre droit pour l’exécution ou l’application de 
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sa propre législation fiscale. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser l’assistance si 

la demande n’est pas soumise conformément au présent Accord. 

2. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie à fournir des renseignements 

qui relèvent du privilège juridique ni des renseignements susceptibles de révéler un secret 

commercial, industriel ou professionnel, ou un procédé commercial. Nonobstant ce qui précède, 

les renseignements du type visé au paragraphe 4 de l’article 5 ne sont pas traités comme un tel 

secret ou procédé commercial du simple fait qu’ils remplissent les critères prévus à ce paragraphe. 

3. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements dans les cas où leur 

divulgation serait contraire à l’ordre public. 

4. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale 

faisant l’objet de la demande est contestée. 

5. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la Partie requérante 

effectue cette demande pour appliquer ou exécuter une disposition de sa législation fiscale, ou 

toute obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire contre un ressortissant de la Partie requise 

par rapport à un ressortissant de la Partie requérante se trouvant dans les mêmes circonstances. 

Article 8. Confidentialité 

1. Tous les renseignements fournis et reçus par les autorités compétentes des Parties sont 

tenus confidentiels. 

2. Ces renseignements ne peuvent être divulgués qu’aux personnes ou autorités (y compris 

les tribunaux et les organes administratifs) concernées par les buts énoncés à l’article premier, et 

ne peuvent être utilisés par ces personnes ou autorités que dans ces buts, notamment pour statuer 

sur tout appel. À ces fins, les renseignements peuvent être divulgués lors d’une procédure en 

audience publique ou dans des décisions judiciaires. 

3. Ces renseignements ne peuvent être utilisés à des fins autres que celles prévues à l’article 

premier sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de la Partie requise. 

4. Les renseignements fournis à une Partie requérante en vertu du présent Accord ne peuvent 

être divulgués à aucune autre autorité étrangère. 

Article 9. Frais 

À moins que les autorités compétentes des Parties n’en conviennent autrement, les frais 

ordinaires engagés pour fournir l’assistance sont à la charge de la Partie requise, alors que les frais 

extraordinaires (y compris les frais de conseillers externes engagés dans le cas d’un litige ou à 

d’autres fins) sont à la charge de la Partie requérante. Les autorités compétentes respectives se 

consultent de temps à autre sur les dispositions du présent article et, plus particulièrement, 

l’autorité compétente de la Partie requise consulte l’autorité compétente de la Partie requérante si 

les frais de communication de renseignements relatifs à une demande précise risquent d’être 

élevés. 
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Article 10. Textes d’application 

Les Parties adoptent toute mesure législative nécessaire pour se conformer aux termes du 

présent Accord et leur donner effet. 

Article 11. Procédure amiable 

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties au sujet de la mise en œuvre ou de 

l’interprétation du présent Accord, les autorités compétentes s’efforcent de résoudre la question 

par voie d’accord amiable. 

2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties peuvent 

déterminer d’un commun accord la procédure à suivre en vertu des articles 5, 6 et 9. 

3. Les autorités compétentes des Parties peuvent communiquer entre elles directement en 

vue de parvenir à un accord en vertu du présent article. 

4. Les Parties peuvent également convenir d’autres formes de règlement des différends. 

Article 12. Interprétation 

Les autorités compétentes peuvent tenir compte des commentaires annexés au Modèle 

d’accord de 2002 sur l’échange de renseignements en matière fiscale de l’Organisation de 

coopération et de développement économiques (Accord type OCDE) lors de l’interprétation des 

dispositions du présent Accord qui sont identiques aux dispositions prévues dans cet Accord type 

OCDE. 

Article 13. Entrée en vigueur 

1. Chaque Partie notifie à l’autre par écrit l’accomplissement des formalités requises par sa 

législation pour l’entrée en vigueur du présent Accord. Ce dernier entre en vigueur le trentième 

jour qui suit la date de la notification la plus tardive. 

2. À son entrée en vigueur, les dispositions du présent Accord s’appliquent : 

a) en ce qui concerne les affaires fiscales pénales, à cette date; et 

b) en ce qui concerne toutes les autres questions visées à l’article premier, à cette date, mais 

uniquement pour les périodes d'imposition commençant le 31 décembre 2011 ou par la suite, ou, à 

défaut de périodes d'imposition, à toutes les obligations fiscales prenant naissance le 

31 décembre 2011 ou par la suite. 

Article 14. Dénonciation 

1. Le présent Accord demeure en vigueur tant qu'il n'est pas dénoncé par une Partie. L’une 

ou l'autre des Parties peut le dénoncer moyennant un préavis écrit donné au moins six mois avant 

la fin d’une année civile commençant à l’expiration d’un délai de deux ans à compter de son entrée 

en vigueur ou après cette date. 
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2. Dans ce cas, l’Accord cesse de produire ses effets le 1er janvier de l’année civile qui suit 

immédiatement celle au cours de laquelle le préavis est donné. 

3. En cas de dénonciation du présent Accord, les deux Parties restent liées par les 

dispositions de l’article 8 pour tout renseignement obtenu dans le cadre de son application. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Accord. 

FAIT à Mexico le 18 mars 2011 et à Douglas le 11 avril 2011, en deux exemplaires rédigés en 

langues espagnole et anglaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis du Mexique : 

ERNESTO JAVIER CORDERO ARROYO  

Ministre des finances et du crédit public 

Pour le Gouvernement de l’Île de Man : 

ANNE VALERIE CRAINE  

Ministre du Trésor 



Volume 2872, I-50139 

 225 

No. 50139 

____ 

 

Belgium 
 

and 
 

Czech Republic 

Agreement between the Government of the Kingdom of Belgium and the Government of the 
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[ CZECH TEXT – TEXTE TCHÈQUE ] 
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[ DUTCH TEXT – TEXTE NÉERLANDAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF BELGIUM 

AND THE GOVERNMENT OF THE CZECH REPUBLIC CONCERNING 

POLICE COOPERATION 

The Government of the Kingdom of Belgium and the Government of the Czech Republic, 

Hereinafter referred to as “the Contracting Parties”, 

Prompted by: 

A concern to foster friendly and cooperative relations between the two States and, in 

particular, by a common desire to strengthen police cooperation between them, 

A desire to strengthen their police cooperation in the context of the international commitments 

made by the two States relating to respect for fundamental rights and freedoms, in particular the 

Convention for the Protection of Human Rights and Fundamental Freedoms of 4 November 1950 

and Convention No. 108 of the Council of Europe for the Protection of Individuals with regard to 

Automatic Processing of Personal Data, of 28 January 1981, 

Considering that international organized crime poses a serious threat to the socio-economic 

development of the States of the Contracting Parties, and that developments in international 

organized crime threaten the functioning of their institutions, 

Considering that the fight against trafficking in human beings and the prevention of illegal 

entry into and exit from the territory of the States and illegal migration, as well as the elimination 

of the organized networks involved in such illicit acts, are a matter of concern for the Governments 

and Parliaments of both Contracting Party States, 

Considering the Single Convention on Narcotic Drugs of 30 March 1961, as amended by the 

Protocol of 25 March 1972, the Convention on Psychotropic Substances of 21 February 1971, and 

the United Nations Convention United Nations Convention against Illicit Traffic in Narcotic Drugs 

and Psychotropic Substances, of 20 December 1988, 

Considering that the mere harmonization of the pertinent legislation of the two States will not 

suffice to efficiently combat the phenomenon of illegal migration, 

Considering that effective international police cooperation in the area of organized crime and 

illegal immigration is essential in order to combat and prevent those illegal activities, 

Have agreed as follows: 

Article 1. Definitions 

For the purposes of this Agreement, the following definitions shall apply: 

1. International trafficking in human beings: 

Any behaviour intended to: 

(a) Facilitate the entry into or exit from, transit through or stay in the territory of either 

Contracting Party to this Agreement if coercion, particularly violence or threats, is used for that 

purpose or if deception, abuse of authority or any other form of pressure is used in such a manner 

that the person concerned has no real or acceptable choice other than to submit to such pressure; 
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(b) Exploit a person in any manner whatsoever in the full knowledge that the person has 

entered, transited through or resided in the territory of one of the Contracting Parties to this 

Agreement under the conditions specified in letter (a). 

2. Sexual exploitation of children 

The offences specified in article 34 of the United Nations Convention on the Rights of the 

Child of 20 November 1989, including the production, sale, distribution or other forms of 

trafficking in material of a pornographic nature involving children. 

3. Technical assistance 

Technical assistance means the assistance provided in the form of logistical support to the 

police and immigration services. 

4. Illicit trafficking in nuclear and radioactive materials 

The offences listed in article 7, paragraph 1, of the Convention on the Physical Protection of 

Nuclear Material, signed at Vienna and New York on 3 March 1980.  

5. Money laundering 

Money-laundering means offences such as those listed in article 6, paragraphs 1 to 3, of the 

Council of Europe Convention on the Laundering, Search, Seizure and Confiscation of the 

Proceeds from Crime, signed at Strasbourg on 8 November 1990. 

6. Organized crime 

Any offence committed by a “criminal organization”, defined as a structured association of 

more than two persons, established over a period of time, acting in concert with a view to 

committing offences which are punishable by deprivation of liberty of a maximum of at least four 

years or a more serious penalty, whether such offences are an end in themselves or a means of 

obtaining material benefits and, where applicable, of improperly influencing the operation of 

public authorities. 

7. Personal data 

Any information concerning an identified or identifiable individual; an identifiable person is a 

person who can be identified, directly or indirectly, including by reference to an identification 

number or to one or more factors specific to his or her physical, physiological, psychological, 

economic, cultural or social identity. 

8. Processing of personal data 

Any operation or series of operations regardless of whether or not they are carried out with the 

assistance of automated processes involving the collecting, recording, organization, retention, 

adaptation or modification, extraction, consultation, utilization, communication by transmission, 

dissemination or release in any other form, correlation or interconnection, as well as the restriction 

of access to, deletion or destruction of such data. 

9. Narcotic drugs 

Any substance, whether natural or synthetic, listed in Schedule I or II of the Single Convention 

on Narcotic Drugs signed at New York on 30 March 1961. 
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10. Psychotropic substance 

Any substance, whether natural or synthetic, or any natural product listed in Schedules I, II, III 

or IV of the Convention on Psychotropic Substances signed at Vienna on 21 February 1971. 

11. Precursor 

Any chemical substance required to produce certain narcotic drugs and psychotropic 

substances. 

12. Illicit traffic in narcotic drugs, psychotropic substances and precursors 

The offences listed in article 3.1 of the United Nations Convention against Illicit Traffic in 

Narcotic Drugs and Psychotropic Substances of 20 December 1988 and in the provisions 

amending or replacing that Convention. 

13. Urgent request 

A request is deemed urgent in cases where passage through the formal administrative 

procedure with the central authorities runs the risk of impeding or compromising the prevention or 

search action. 

Article 2. Areas of Cooperation 

1. The Contracting Parties commit to cooperating with one another in accordance with the 

rules and under the terms of this Agreement in the field of police cooperation. 

2. The Contracting Parties shall accord priority in their cooperation to the prevention, 

detection, suppression and prosecution of organized crime and other serious offences, in the 

following areas in particular: 

(a) Offences against the life, health and liberty of persons; 

(b) The illegal trafficking in narcotic drugs, psychotropic substances and precursors, and 

related offences; 

(c) The illicit trafficking in human organs and tissue; 

(d) Illegal migration; 

(e) Procuring, trafficking in human beings and the sexual exploitation of children; 

(f) Extortion; 

(g) The theft of and the production, acquisition, possession, importing, exporting, and illegal 

transit of arms, ammunition, explosives, radioactive substances, nuclear material and other 

dangerous substances and the pursuit of unlawfully obtained gains in these areas; 

(h) The falsification of means of payment, cheques, securities and all official documents and 

the use thereof; 

(i) Crimes undermining economic, financial and banking systems; 

(j) Offences against property, including the theft of and illicit trafficking in works of art and 

historical objects;  

(k) The theft of, illegal trade and illicit trafficking in motor vehicles and the falsification and 

use of falsified vehicle registrations; 

(l) The laundering of the proceeds of crime; 

(m) The bribing of foreign civil servants during international commercial transactions; 
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(n) Criminal activities relating to terrorism and its financing; 

(o) Other offences relating to racist and xenophobic acts; 

(p) Cybercrime. 

Article 3 

Cooperation between the Contracting Parties shall also include: 

(a) The search for missing persons and assistance in the identification of unidentified persons 

and bodies; 

(b) The search for property stolen, misappropriated or lost in the territory of the States of the 

Contracting Parties; 

(c) Measures undertaken on the basis of witness protection programmes. 

Article 4. Forms of Cooperation 

The Contracting Parties shall cooperate in the areas specified in the above-mentioned articles 

2 and 3 through: 

(a) Exchanges of information in the areas of responsibility of police forces and immigration 

authorities; 

(b) Exchanges of equipment; 

(c) Technical and scientific assistance, expertise and the provision of specialized technical 

equipment; 

(d) Exchanges of experience; 

(e) Cooperation in the area of professional training; 

(f) Police assistance in preparations for the execution of requests for mutual judicial 

assistance in criminal matters;  

(g) Mutual exchanges of information on legal regulations relating to this Agreement. 

Cooperation shall be assured on the basis of the following provisions. 

Article 5. Exchanges of Information 

1. The Contracting Parties shall assist one another and ensure close and continued 

cooperation. In particular, they shall engage in an exchange of all relevant and important 

information. 

2. Such cooperation may be conducted through central bodies or take the form of continuing 

contacts through designated liaison officers. 

Article 6 

1. The Contracting Parties shall undertake to ensure that their police forces assist one 

another, subject to domestic legislation and within the limits of their powers, in preventing and 
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investigating offences, provided that the domestic legislation of the requested Contracting Party 

does not make such a request or its execution the sole responsibility of the judicial authorities. 

2. Each Contracting Party may, at its own initiative and subject to its domestic legislation, 

convey to the Contracting Party concerned information which may be important for the latter in 

order to assist in the prevention, detection, suppression and prosecution of offences or in the 

prevention of threats to public order and security. 

Article 7 

Any information provided by the requested Contracting Party may be used by the requesting 

Contracting Party for the purpose of providing evidence during criminal proceedings only after a 

request for mutual judicial cooperation made in accordance with the principles and norms of 

international law. 

Article 8 

1. Requests for assistance and replies to such requests must be exchanged between the 

central bodies commissioned, by each Contracting Party, to be in charge of international police 

cooperation and immigration. 

2. In cases where a request cannot be made in due time through the above-mentioned 

channel, the competent authorities of the requesting Contracting Party may, only on an exceptional 

basis and in case of emergency, transmit the request directly to the competent authorities of the 

requested Contracting Party and the latter may reply directly. In such exceptional circumstances, 

the requesting authority must, as soon as possible, notify the central body responsible, in the 

requested Contracting Party, for ensuring international cooperation that it has submitted its direct 

request and justified the reasons for the urgency. 

3. Following the entry into force of this Agreement, the Contracting Parties shall notify one 

another as soon as possible, through the diplomatic channel, of the central bodies mentioned in 

point 1 and of the competent authorities mentioned in point 2, indicating their contact addresses, 

telephone and fax numbers, as well as other means of communication. 

Article 9 

Each Contracting Party shall guarantee the same level of protection accorded to information as 

that assigned by the other Contracting Party. The levels of protection shall be those used by 

INTERPOL.  

Article 10 

1. The Contracting Parties may deploy liaison officers from one Contracting Party to the 

other Contracting Party for a fixed or indefinite period. 

2. The purpose of the deployment of liaison officers pursuant to paragraph 1 is to promote 

and accelerate cooperation between the Contracting Parties, particularly by facilitating assistance:  

(a) In the form of an exchange of information for the purpose of combating crime; 
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(b) In the execution of requests for mutual judicial assistance in criminal matters; 

(c) To meet the mission-related needs of the authorities responsible for monitoring State 

borders and immigration; 

(d) To meet the mission-related needs of the authorities responsible for preventing threats to 

public order. 

3. The liaison officers shall provide advice and assistance. They shall have no authority to 

act independently as police officers. They shall provide information and carry out their missions 

according to instructions given to them by the sending Contracting Party and by the Contracting 

Party to which they are deployed. They shall report regularly to the central body responsible for 

police cooperation and immigration of the Contracting Party to which they are deployed. 

4. The competent Ministers of the Contracting Parties may agree that the liaison officers of 

one Contracting Party deployed to third States shall also represent the interests of the other 

Contracting Party. 

Article 11. Protection of Personal Data 

1. In accordance with this Agreement, the processing of personal data shall be subject to the 

respective domestic legislation of each Contracting Party. 

2. With regard to the processing of personal data in accordance with this Agreement, the 

Contracting Parties shall undertake to ensure a level of protection of personal data which complies 

with the provisions of the Council of Europe Convention for the Protection of Individuals with 

regard to Automatic Processing of Personal Data of 28 January 1981 and Recommendation No. 

R(87) 15 of 17 September 1987 of the Committee of Ministers of the Council of Europe regulating 

the use of personal data in the police sector. 

3. The following provisions shall apply to the processing of personal data, transmitted in 

accordance with this Agreement: 

(a) Data may be used by the receiving Contracting Party solely for the purposes specified in 

this Agreement and subject to the conditions established by the Contracting Party that provides it; 

(b) Data may be used only by the judicial and police authorities and the authorities 

performing carrying out cooperation-related tasks in accordance with this Agreement; 

communication of the data to other bodies pursuing the same objectives may occur only after 

authorization in writing by the Contracting Party that provides it; 

(c) The Contracting Party that transmits the data must ensure that it is accurate and complete. 

It must also ensure that such data is not kept longer than necessary. If it notices that inaccurate data 

or data that should not have been transmitted has been provided, it must notify the Contracting 

Party that received the data without delay; the latter must then correct or destroy that data; 

(d) A Contracting Party may not invoke the fact that another Contracting Party might have 

transmitted inaccurate data to absolve itself of its responsibility under its domestic legislation with 

regard to an injured person; if the receiving Contracting Party is obliged to pay compensation 

because of the use made of the inaccurate data transmitted, the Contracting Party that transmitted 

the data shall, upon request, reimburse the receiving Contracting Party in full for the amount paid 

by way of compensation; 

(e) A record must be kept of the transmission, destruction and receipt of personal data; 
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(f) Access to data shall be governed by the domestic legislation of the Contracting Party to 

which the person concerned submits a request. The data may be communicated to the requester 

only after prior authorization in writing by the Contracting Party that provides the data; 

(g) Upon request, the receiving Contracting Party shall inform the Contracting Party that 

transmits the data of the use to which such data has been put and the results obtained. 

4. Each Contracting Party shall designate a supervisory authority responsible within its 

territory and in accordance with its domestic legislation for independent monitoring of the 

processing of personal data pursuant to this Agreement and for verifying that such processing does 

not violate the rights of the person concerned. These supervisory authorities shall also be 

responsible for analyzing any difficulties with regard to the implementation or interpretation of this 

Agreement in respect of the processing of personal data.  

Article 12 

If personal data is transmitted through a liaison officer as stipulated in article 10, the 

provisions of this Agreement shall also apply. 

Article 13. Refusal of Assistance 

1. Each of the Contracting Parties shall refuse assistance where political or military offences 

are concerned or when such assistance does not conflict with the legal provisions in force in its 

territory. 

2. Each of the Contracting Parties may refuse assistance or make it subject to conditions 

when the offences concerned are related to political or military offences or when providing 

assistance might threaten the sovereignty, security, public order or other essential interests of the 

State. 

Article 14. Consultation 

1. The competent Ministers of the Contracting Parties may establish permanent or ad hoc 

working groups responsible for considering shared problems relating to crime detection, 

suppression, and prevention as specified in article 2 and to the areas of cooperation specified in 

article 3 and, should the occasion arise, to make proposals as necessary, with a view to improving 

the practical and technical aspects of cooperation between the Contracting Parties. 

2. The costs of implementing this Agreement shall be borne by the Contracting Party 

providing the data, unless otherwise agreed by the Contracting Parties. 

3. Implementation details and the conditions governing cooperation shall be determined by 

arrangements between the competent Ministers of the Contracting Parties. 

Article 15. Settlement of Disputes 

Any disputes as to the interpretation or implementation of this Agreement shall be settled 

through mutual consultation. 
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Article 16. Final Provisions 

The Contracting parties shall implement this Agreement in accordance with their domestic 

laws and the international agreements entered into by the States of the Contracting Parties. 

Article 17 

1. The Contracting Parties shall notify each other in writing through the diplomatic channel 

when they have completed the legal formalities required for the entry into force of this Agreement. 

2. This Agreement shall enter into force on the first day of the second month following the 

date of receipt of the last such notification. 

3. This Agreement shall be of unlimited duration. Either Contracting Party may terminate it 

by means of a written notification to the other Contracting Party through the diplomatic channel. 

Such termination shall take effect six months after the date it is submitted to the other Contracting 

Party. 

Article 18 

The Contracting Parties may make amendments to this Agreement by common accord. 

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized thereto, have signed this 

Agreement. 

DONE at Brussels, on 27 November 2008, in two originals, each in the Czech, French and 

Dutch languages, all three texts being equally authentic. 

For the Kingdom of Belgium: 

PATRICK DEWAEL  

Minister of the Interior 

For the Czech Republic: 

IVAN LANGER  

Minister of the Interior 
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[ PORTUGUESE TEXT – TEXTE PORTUGAIS ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[ PORTUGUESE TEXT – TEXTE PORTUGAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE PORTUGUESE REPUBLIC AND THE REPUBLIC 

OF ECUADOR ON THE MUTUAL SUPPRESSION OF VISAS IN DIPLOMATIC, 

OFFICIAL OR SPECIAL PASSPORTS 

The Portuguese Republic and the Republic of Ecuador, hereinafter referred to as the “Parties”, 

Motivated by the desire to expand the ties of cooperation between the two countries, and 

Wishing to facilitate the movement of their nationals who hold diplomatic, official and special 

passports,  

Agree as follows: 

Article 1 

1. Nationals of the Republic of Ecuador who hold a valid Ecuadoran diplomatic or official 

passport may enter the territory of the Portuguese Republic without a visa and may remain there 

for a period of up to 90 days in any six-month period, counted from the date of the first entry at the 

external border which marks the area of free movement established by the States Parties of the 

Convention implementing the Schengen Agreement, signed on 19 June 1990. 

2. Nationals of the Portuguese Republic who hold a valid Portuguese diplomatic or special 

passport may enter the territory of the Republic of Ecuador without a visa and remain there for up 

to 90 days in any six-month period, counted from the date of the first entry. 

Article 2 

For the purposes of this Agreement, the term “valid passport” shall mean a passport which, at 

the moment of entry into the territory of one of the Parties, is not due to expire for at least six 

months. 

Article 3 

1. Ecuadoran nationals holding a valid diplomatic or official passport, who are appointed to 

serve in the Ecuadoran diplomatic mission or in consulates in the Portuguese Republic, or who are 

appointed to international organizations headquartered in Portugal, may enter the territory of the 

Portuguese Republic and remain there, without a visa, for the duration of their mission. 

2. Portuguese nationals holding a valid diplomatic or special passport, who are appointed to 

serve in the Portuguese diplomatic mission or in consulates in the Republic of Ecuador, or who are 

appointed to international organizations headquartered in the Republic of Ecuador, may enter the 

territory of the Republic of Ecuador and remain there, without a visa, for the duration of their 

mission. 

3. The provisions in paragraphs 1 and 2 of this article shall be extended to the respective 

family members who are holders of diplomatic or official passports that are valid until the end of 

the mission. 
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4. For the purposes specified in the preceding paragraphs, each Party shall inform the other 

Party of the arrival of the holders of diplomatic, official or special passports appointed to serve in 

the diplomatic mission or in international organizations headquartered in the territory of the 

Parties, and of the family members accompanying them, by means of a Note Verbale, prior to the 

date of their entry into the territory of the other Party. 

5. For the purposes of this Agreement, the term “family members” shall mean the spouse or 

the person with whom the holder of the diplomatic, official or special passport lives in de facto 

union, together with their unmarried children under 25 years of age, who live with their parents. 

Article 4 

The exemptions provided for under articles 1 and 3 are without prejudice to the obligation to 

obtain visas for work, study or residence, should a visa be required by the domestic legislation of 

the Parties. 

Article 5 

1. The granting of a visa does not exempt passport holders under the conditions set out in 

this Agreement from the obligation to comply with national legislation regarding entry into, stay in 

and departure from the territory of destination.  

2. This Agreement shall not preclude the right of the competent authorities of the Parties to 

prevent the entry or stay of nationals from the other Party for reasons of public order and security. 

Article 6 

Nationals of each of the Parties holding diplomatic, official or special passports may only 

enter into or depart from the national territory of the other Party through places which have been 

duly designated to facilitate the international flow of passengers. 

Article 7 

Prior to the entry into force of this Agreement, the Parties shall exchange models of their 

diplomatic, official and special passports currently in circulation, and each time either of the 

Parties makes an alteration, copies of the new models shall be sent to the other Party at least 

30 days before they are to be introduced. 

Article 8 

1. Each of the Parties may temporarily suspend, in whole or in part, the application of the 

provisions of this Agreement for reasons of public order or health, national security or 

international relations. 

2. The other Party must promptly be notified through the diplomatic channel of the 

temporary suspension, in whole or in part, of this Agreement. 
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Article 9 

1. This Agreement may be subject to review at the request of either of the Parties. 

2. Any amendments made to this Agreement shall enter into force under the terms specified 

in article 10. 

Article 10 

This Agreement shall enter into force 30 days after the date of receipt of the last notification, 

submitted in writing through the diplomatic channel, informing that the Parties’ domestic legal 

requirements to this end have been fulfilled. 

Article 11 

1. This Agreement shall remain in force for an indefinite period. 

2. Either of the Parties may terminate this Agreement at any time. 

3. Termination shall be notified in writing through the diplomatic channel and be valid for 

up to 90 days following receipt of the respective notification. 

Article 12 

The Party in whose territory this Agreement was signed shall register it with the United 

Nations Secretariat, pursuant to the terms of Article 102 of the United Nations Charter, and must 

also notify the other Party of the completion of this procedure and indicate the registration number 

attributed. 

DONE at Estoril, on 30 November 2009, in two original copies in Portuguese and Spanish, 

both texts being equally authentic. 

 For the Portuguese Republic: 

LUÍS AMADO   

Minister of State and Foreign Affairs 

 

For the Republic of Ecuador: 

FANDER FALCONÍ BENITEZ 

Minister of Foreign Affairs, Trade and Integration 
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NV/VCP/No. 23/2011 

Author: FM 

Procedure: ASV Ecuador 

Date: 23 March 2011 

 

 

Lisbon, 23 March 2011 

The Ministry of Foreign Affairs, through the Directorate General of Consular Affairs and the 

Portuguese Communities, presents its compliments to the Consulate General of Ecuador in Lisbon 

and has the honour of informing that discrepancies were found in the signed versions during the 

process of internal approval of the Agreement on the Mutual Suppression of Visas in Diplomatic, 

Official or Special Passports. 

In this context, and having confirmed the existence of the said discrepancies in the copies 

made available by the aforementioned Consulate General, which Ecuador has in its possession, the 

Ministry of Foreign Affairs proposes that they be corrected on the basis of an Exchange of Notes, 

pursuant to article 79, paragraph 1 (b), of the Vienna Convention, with the understanding that the 

proposed alterations will be considered as an integral part of the Agreement, upon having been 

accepted by the Republic of Ecuador, by means of a Note Verbale. 

Accordingly, the Ministry of Foreign Affairs proposes that: 

1. In the wording of the Spanish version which the Portuguese Republic is in possession of, 

“República Portuguesa” should precede “República del Ecuador” in the title, preamble and 

signatures; 

2. The order of paragraphs 1 and 2 of articles 1 and 3 of the Agreement, in the Spanish 

version, should be reversed to maintain conformity with the version in Portuguese; 

3. The wording of paragraph 2 of article 8 in the Spanish version should be altered to be 

consistent with paragraph 2 of article 8 in the Portuguese version. To this end, we propose the 

following wording: “La suspensión, así como el levantamiento de esta disposición debe ser 

inmediatamente comunicada a la otra Parte, por vía diplomática.” [The suspension or lifting of this 

provision must promptly be notified to the other Party, through the diplomatic channel.] 

The Ministry of Foreign Affairs avails itself of this opportunity to reiterate to the Consulate 

General of Ecuador in Lisbon the assurances of its highest consideration. 

To the Consulate General of Ecuador in Lisbon 
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Note No. 3-3-24/2011 

Lisbon, 29 March 2011 

The Consulate General of Ecuador in Lisbon presents its compliments to the Honourable 

Ministry of Foreign Affairs, Directorate-General of Consular Affairs and the Portuguese 

Communities, and, further to its Note Verbale No. NV/VCP/No. 23/2011 of 23 March 2011, 

wishes to inform that the Department of International Instruments of the Ministry of Foreign 

Affairs, Trade and Integration, by means of electronic message No. 22-DII-2011, has confirmed its 

approval of the amendments to be made in the “Agreement on the Suppression of Visas in 

Diplomatic, Official and Special Passports between Ecuador and Portugal” and is proceeding to 

implement them by means of an exchange of diplomatic notes. 

The Consulate General of Ecuador awaits notification from the Honourable Ministry 

specifying the procedure to be followed for the exchange of notes. 

The Consulate General of Ecuador in Lisbon avails itself of this opportunity to reiterate to the 

Honourable Ministry of Foreign Affairs, Directorate-General of Consular Affairs and the 

Portuguese Communities, the assurances of its highest consideration. 

To the Ministry of Foreign Affairs 
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NV/VCP/No. 27/2011 

Author: FM 

Procedure: ASV Ecuador 

Date: 20 April 2011 

 

Lisbon, 20 April 2011 

The Ministry of Foreign Affairs, through the Directorate General of Consular Affairs and the 

Portuguese Communities, presents its compliments to the Consulate General of Ecuador in Lisbon 

and, in reference to Note Verbale No.3-3-24/2011, has the honour of informing the Consulate 

General that it need only send a Note Verbale expressing its acceptance of the amendments 

proposed in NV/VCP/No. 23/2011 in order for these amendments to form an integral part of the 

Agreement, pursuant to paragraph 1 (b) of article 79 of the Vienna Convention. 

The Ministry of Foreign Affairs avails itself of this opportunity to reiterate to the Consulate 

General of Ecuador in Lisbon the assurances of its highest consideration. 

To the Consulate General of Ecuador in Lisbon 
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Note No. 3-3-36/2011 

Lisbon, 9 May 2011 

The Consulate General of Ecuador in Lisbon presents its compliments to the Ministry of 

Foreign Affairs of Portugal, Directorate-General of Consular Affairs, and the Portuguese 

Communities and has the pleasure of informing, with respect to communication 

NV/VCP/No. 27/2011 of 20 April 2011, concerning the Agreement on the Suppression of Visas in 

Diplomatic, Official and Special Documents between Ecuador and Portugal, that the Department 

of International Instruments of the Ministry of Foreign Affairs, Trade and Integration wishes to 

express its acceptance of the amendments proposed in NV/VCP/No. 23/2011, in order for them to 

form an integral part of the Agreement, in accordance with article 79, paragraph 1 (b), of the 

Vienna Convention. 

The Consulate General of Ecuador in Lisbon avails itself of this opportunity to reiterate to the 

Ministry of Foreign Affairs, Directorate-General of Consular Affairs and the Portuguese 

Communities, the assurances of its highest consideration. 

 

To the Ministry of Foreign Affairs of Portugal 

Directorate General of Consular Affairs and the Portuguese Communities 

Lisbon 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE ET LA RÉPUBLIQUE DE 

L’ÉQUATEUR RELATIF À LA SUPPRESSION RÉCIPROQUE DE VISAS DANS 

LES PASSEPORTS DIPLOMATIQUES, OFFICIELS OU SPÉCIAUX 

La République portugaise et la République de l’Équateur, ci-après dénommées les « Parties », 

Animées du désir de renforcer les liens de coopération entre les deux pays, et 

Désireuses de faciliter la circulation de leurs ressortissants titulaires d’un passeport 

diplomatique, officiel ou spécial, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier 

1. Les ressortissants de la République de l’Équateur qui sont titulaires d’un passeport 

diplomatique ou officiel équatorien en cours de validité peuvent entrer sans visa sur le territoire 

portugais, pour un séjour ne dépassant pas 90 jours au cours d’une période de six mois à compter 

de la date de franchissement de la frontière extérieure qui délimite l’espace de libre circulation 

constitué par les États parties à la Convention d’application de l’Accord de Schengen en date du 

19 juin 1990. 

2. Les ressortissants de la République portugaise qui sont titulaires d’un passeport 

diplomatique ou spécial portugais en cours de validité peuvent entrer sans visa sur le territoire de 

la République de l’Équateur, pour un séjour ne dépassant pas 90 jours au cours d’une période de 

six mois à compter de la date de la première entrée. 

Article 2 

Aux fins du présent Accord, on entend par passeport « en cours de validité » un passeport qui, 

au moment de l’entrée sur le territoire de l’une des Parties, a une durée de validité de plus de six 

mois. 

Article 3 

1. Les ressortissants équatoriens titulaires d’un passeport diplomatique ou officiel en cours 

de validité qui sont affectés à une mission diplomatique, à un poste consulaire ou au siège d’une 

organisation internationale situés sur le territoire portugais peuvent entrer sans visa sur le territoire 

portugais et y séjourner pendant la durée de leur affectation. 

2. Les ressortissants portugais titulaires d’un passeport diplomatique ou spécial en cours de 

validité qui sont affectés à une mission diplomatique, à un poste consulaire ou au siège d’une 

organisation internationale situés sur le territoire équatorien peuvent entrer sans visa sur le 

territoire équatorien et y séjourner pendant la durée de leur affectation. 
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3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article s’appliquent également aux 

membres de leur famille qui sont titulaires d’un passeport diplomatique ou officiel valable jusqu’à 

la fin de leur séjour. 

4. Aux fins des paragraphes précédents, chaque Partie notifie à l’autre, par note verbale, 

avant la date de leur entrée sur son territoire, l’arrivée de titulaires d’un passeport diplomatique, 

officiel ou spécial valable qui sont affectés à la mission diplomatique ou à des organisations 

internationales situées sur le territoire de cette Partie, ainsi que des membres de leur famille qui les 

accompagnent. 

  

 5.  Aux fins du présent Accord, on entend par « membres de la famille » le conjoint ou la 

personne avec laquelle le titulaire d’un passeport diplomatique, officiel ou spécial est en union de 

fait et leurs enfants de moins de 25 ans, célibataires et vivant avec leurs parents.  

Article 4 

Les dispositions des articles 1 et 3 sont sans préjudice de l’obligation d’obtenir un visa à des 

fins de travail, d’études ou de résidence, au cas où il serait exigé par la législation interne des 

Parties. 

Article 5 

1. L’octroi d’un visa ne dispense pas les titulaires d’un passeport visé dans le présent 

Accord de l’obligation d’observer les lois nationales relatives à l’entrée sur le territoire d’accueil, 

au séjour sur ce territoire et au départ de celui-ci. 

  

2. Le présent Accord est sans préjudice du droit des autorités compétentes d’une Partie 

d’empêcher l’entrée ou le séjour des ressortissants de l’autre pour des raisons d’ordre et de sécurité 

publics. 

Article 6  

Les ressortissants de l’une ou l’autre des Parties qui sont titulaires d’un passeport 

diplomatique, officiel ou spécial ne pourront entrer sur le territoire national de l’autre Partie ou le 

quitter que par les lieux dûment affectés à la circulation internationale de passagers. 

Article 7 

Avant l’entrée en vigueur du présent Accord, les Parties échangeront les spécimens de leurs 

passeports diplomatiques, officiels ou spéciaux en circulation. Après chaque modification, elles 

échangeront les nouveaux spécimens, au moins 30 jours avant leur mise en service. 
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Article 8 

1. Chacune des Parties pourra temporairement suspendre, en tout ou en partie, l’application 

des dispositions du présent Accord, pour des motifs d’ordre ou de santé publics, de sécurité 

nationale ou de relations internationales. 

2. La suspension temporaire, totale ou partielle doit être immédiatement notifiée à l’autre 

Partie par la voie diplomatique. 

Article 9 

1. Le présent Accord peut faire l’objet de modifications à la demande de l’une ou l’autre des 

Parties. 

2. Les modifications entreront en vigueur comme prévu à l’article 10. 

Article 10 

Le présent Accord entrera en vigueur 30 jours après la date de réception, par la voie 

diplomatique, de la dernière des notifications écrites par lesquelles les Parties se seront informées 

qu’elles ont accompli leurs formalités constitutionnelles prévues à cet effet. 

Article 11 

1. Le présent Accord restera en vigueur pour une durée illimitée. 

2. Chacune des Parties pourra, à tout moment, dénoncer le présent Accord. 

3. La dénonciation, adressée par écrit et par la voie diplomatique, prendra effet 90 jours 

après la réception du préavis correspondant.  

Article 12 

La Partie sur le territoire de laquelle le présent Accord a été signé se chargera de le 

transmettre au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies pour enregistrement, conformément 

à l’article 102 de la Charte des Nations Unies, et notifiera à l’autre Partie l’accomplissement de 

cette formalité, en lui communiquant le numéro d’enregistrement. 

SIGNÉ à Estoril, le 30 novembre 2009, en deux exemplaires originaux rédigés en langues 

espagnole et portugaise, les deux textes faisant également foi.  

Pour la République de l’Équateur : 

FANDER FALCONÍ BENÍTEZ 

Ministre des relations extérieures, du commerce et de l’intégration 

Pour la République portugaise : 

LUÍS AMADO 

Ministre d’État et des affaires étrangères  
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NV/VCP/No 23/2011 

Autor : FM 

Proc.o : ASV 

Equador 

Data : 23.03.2011 

 

Lisbonne, le 23 mars 2011 

Le Ministère des affaires étrangères, par l’intermédiaire de la Direction générale des affaires 

consulaires et des communautés portugaises, présente ses compliments au consulat général de 

l’Équateur à Lisbonne et a l’honneur de signaler qu’au cours du processus d’approbation interne de 

l’Accord entre la République portugaise et la République de l'Équateur relatif à la suppression 

réciproque de visas dans les passeports diplomatiques, officiels ou spéciaux certaines imprécisions 

ont été constatées dans les versions signées.  

À cet égard, et après la confirmation de l’existence de ces imprécisions dans les exemplaires 

en possession de l’Équateur, remis par le consulat général, le Ministère des affaires étrangères 

propose que ceux-ci soient corrigés par échange de notes, conformément à l’alinéa b) du 

paragraphe 1 de l’article 79 de la Convention de Vienne, étant entendu que les changements 

proposés feront partie intégrante de l’Accord une fois qu’ils auront été acceptés par la République 

de l’Équateur au moyen d’une note verbale. 

Par conséquent, le Ministère des affaires étrangères propose : 

1. que, dans la version en langue espagnole en possession de la République portugaise, 

celle-ci précède la République de l’Équateur dans le titre, le préambule et les signatures;  

2. que l’ordre des paragraphes 1 et 2 des articles 1 et 3 de l’Accord, en langue espagnole, 

soit inversé, assurant ainsi leur conformité avec la version en langue portugaise; 

3. que la rédaction du paragraphe 2 de l’article 8 en langue espagnole soit changée en 

conformité avec celle du paragraphe 2 de l’article 8 en langue portugaise. En ce sens, nous 

proposons le texte suivant : « La suspensión, así como el levantamiento de esta disposición debe 

ser inmediatamente comunicada a la otra Parte, por vía diplomática. » [La suspension, ainsi que la 

levée de cette disposition, doit être communiquée immédiatement à l’autre Partie par la voie 

diplomatique.] 

Le Ministère des affaires étrangères saisit cette occasion pour renouveler au consulat général 

de l’Équateur à Lisbonne l’assurance de sa plus haute considération. 

Au consulat général de l’Équateur à Lisbonne 
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Lisbonne, le 29 mars 2011 

Note No 3-3-24/2011 

Le consulat général de l’Équateur à Lisbonne présente ses compliments à la Direction générale 

des affaires consulaires et des communautés portugaises du Ministère des affaires étrangères, et, en 

ce qui concerne la note verbale NV/VCP/No 23/2011 du 23 mars 2011, tient à faire savoir que la 

Direction des instruments internationaux du Ministère des relations extérieures, du commerce et de 

l’intégration a indiqué, dans le courriel No 22-DII-2011, qu’elle approuvait les modifications à 

l’Accord entre la République portugaise et la République de l'Équateur relatif à la suppression 

réciproque de visas dans les passeports diplomatiques, officiels ou spéciaux, et s’engageait à les 

appliquer par échange de notes.  

Le consulat général de l’Équateur attend que le Ministère lui indique la procédure à suivre 

pour procéder à l’échange de notes.  

Le consulat général de l’Équateur à Lisbonne saisit cette occasion pour renouveler à la 

Direction générale des affaires consulaires et des communautés portugaises du Ministère des 

affaires étrangères l’assurance de sa haute considération. 

Au Ministère des affaires étrangères à Lisbonne
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Lisbonne, le 20 avril 2011 

Le Ministère des affaires étrangères, par l’intermédiaire de la Direction générale des affaires 

consulaires et des communautés portugaises, présente ses compliments au consulat général de 

l’Équateur à Lisbonne et a l’honneur d’aviser, en ce qui concerne la note verbale No 3-3-24/2011, 

qu’il suffira de l’envoi d’une note verbale du consulat général faisant connaître l’acceptation des 

propositions de changement formulées dans la note verbale NV/VCP/No 23/2011 afin que ces 

propositions fassent partie intégrante de l’Accord, conformément à l’alinéa b) du paragraphe 1 de 

l’article 79 de la Convention de Vienne. 

Le Ministère des affaires étrangères saisit cette occasion pour renouveler au consulat général 

de l’Équateur à Lisbonne l’assurance de sa plus haute considération. 

Au consulat général de l’Équateur à Lisbonne  

NV/VCP/No 27/2011 

Autor : FM 

Proc.o : ASV 

Equador 

Data : 20.04.2011 
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Lisbonne, le 9 mai 2011 

Note No 3-3-36/2011 

Le consulat général de l’Équateur à Lisbonne présente ses compliments à la Direction générale 

des affaires consulaires et des communautés portugaises du Ministère des affaires étrangères du 

Portugal, et a l’honneur de l’informer, en ce qui concerne la communication NV/VCP/ No 27/2011 

du 20 avril 2011, portant sur l’Accord entre la République portugaise et la République de 

l'Équateur relatif à la suppression réciproque de visas dans les passeports diplomatiques, officiels 

ou spéciaux, que la Direction des instruments internationaux du Ministère des relations extérieures, 

du commerce et de l’intégration a approuvé les modifications faisant l’objet de la note verbale 

NV/VCP/No 23/2011, afin qu’elles soient pleinement prises en compte dans l’Accord, 

conformément à l’alinéa b) du paragraphe 1 de l’article 79 de la Convention de Vienne. 

Le consulat général de l’Équateur à Lisbonne saisit cette occasion pour renouveler à la 

Direction générale des affaires consulaires et des communautés portugaises du Ministère des 

affaires étrangères l’assurance de sa plus haute considération. 

À la Direction générale des affaires consulaires et  

des communautés portugaises du Ministère des affaires étrangères à Lisbonne
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